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RIPOSTER AUX TARIFS 

L’élection du président américain 
Donald Trump en novembre 2024 s’est 
accompagnée de menaces presque 
immédiates contre le Canada. Avant même 
d’entrer en fonction, il a 
menacé de frapper tous 
les produits canadiens de 
tarifs dès le premier jour de 
sa présidence. À l’heure où 
nous écrivons ces lignes, 
aucun tarif n’a été imposé au 
Canada. Trump continue de 
menacer de tarifs de 25 % 
sur l’acier et l’aluminium, 
empilés sur un autre 25 % sur 
la plupart des autres produits 
canadiens, avec 10 % sur les produits 
énergétiques et les minéraux critiques.

Plus de la moitié des membres canadiens 
pourraient être directement touchés par 
ces tarifs, qu’il s’agisse des membres 
des secteurs de l’acier et de l’aluminium 
ou de ceux qui produisent d’autres 
produits manufacturés, ou encore de la 

foresterie, de la potasse, du cuivre, du 
nickel, entre autres. Notre syndicat fait 
valoir que ces tarifs sont injustifiés et que 
l’administration Trump ne doit pas initier 
une guerre commerciale déloyale. Nous 
continuons à demander une exemption de 

tous les produits canadiens, 
des tarifs. Si la situation 
s’aggrave, le gouvernement 
canadien doit mettre en 
œuvre des tarifs stratégiques 
de rétorsion et adopter des 
mesures « d’achat canadien », 
afin d’utiliser l’acier, 
l’aluminium et d’autres 
produits manufacturés 
canadiens dans les projets 
fédéraux et provinciaux 

financés par les fons publics. Notre 
syndicat demande également l’élaboration 
d’une stratégie industrielle globale, d’une 
stratégie des minéraux critiques, la réforme 
de l’assurance-emploi et d’autres mesures 
de soutien aux travailleur.euse.s. Nous 
demandons également le renforcement des 
mesures de recours commercial, y compris 

Les hausses 
salariales 
ne sont pas 
la cause de 
l’inflation.

Mise à jour 
économique 
et commerciale 
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les tarifs stratégiques de l’article 53 sur les biens échangés 
de manière déloyale ainsi que des mesures de sauvegarde.

TRAVAILLER EN PÉRIODES INFLATIONNISTES 

Le Canada n’a pas été épargné par les taux élevés 
d’inflation et la hausse du coût de la vie, surtout en ce qui 
concerne le coût du logement et des produits alimentaires. 
En juin 2022, l’inflation a atteint le taux maximum de 8,1 %. 
Les travailleur.euse.s ont été les plus touché.e.s, subissant 
les hausses les plus élevées dans le prix des produits 
alimentaires, le logement et les transports en commun. Par 
contre, les ménages les plus fortunés ont vu la valeur de 
leurs économies et leur patrimoine augmenter plus que la 
hausse des prix.   

Réagissant à ces messages trompeurs 
voulant que les augmentations de 
salaire soient la cause de l’inflation, 
notre syndicat a plutôt affirmé que les 
travailleur.euse.s ont besoin de ces 
augmentations qui doivent, au minimum, 
être égales à l’inflation. Les problèmes de 
chaînes d’approvisionnement persistants, 
les tensions géopolitiques, le changement 
climatique et la cupidité des entreprises 
ont tous contribué à la montée de 
l’inflation à l’intérieur comme à l’extérieur 
du Canada. 

C’est dans ce contexte que nous avons négocié certaines de 
nos meilleures conventions collectives de tous les temps. 
Cependant, l’interaction entre la politique économique 
intérieure, le commerce, la géopolitique et l’environnement 
demande une solution plus étendue qui mènera à une 
économie et un système de commerce international 
beaucoup plus durables et équitables.  

Depuis le congrès de 2022, notre syndicat se bat aux 
premières lignes pour des politiques commerciales et des 
investissements économiques axés sur les travailleur.euse.s 
dont le but est d’assurer la longévité de nos industries clés, 
tandis que nous cherchons à décarboniser l’économie. Nous 

avons exprimé ce point de vue de manière détaillée dans 
le mémoire que nous avons présenté en 2024 à Affaires 
mondiales Canada sur les nouvelles mesures possibles pour 
défendre et faire avancer les intérêts du Canada en matière 
de sécurité économique. 

ÉTABLIR UN LIEN ENTRE LE COMMERCE, 
L’ENVIRONNEMENT ET LA POLITIQUE EN 
 MATIÈRE D’EMPLOI : VERS UNE STRATÉGIE 
INDUSTRIELLE VERTE  

Notre syndicat au Canada a montré la voie en ce qui 
concerne la défense de politiques cohérentes liant les 
bons emplois, les investissements dans les industries et 

l’infrastructure, la décarbonisation et le 
commerce axé sur les travailleur.euse.s. 

En comparaison avec les lois et 
politiques du gouvernement américain 
sur la réduction de l’inflation et 
la reconstruction économique 
(Inflation Reduction Act) les mesures 
législatives correspondantes prises 
par le gouvernement canadien ont été 
moins exhaustives. Cependant, les 
Métallos ont réussi à appeler à établir 
un lien entre les conditions de travail 
et les crédits d’impôt après l’Énoncé 
économique de l’automne 2022. Nous 

avons également demandé et obtenu des tarifs de 25 % sur 
l’acier et l’aluminium en provenance de la Chine, tout en 
continuant de recommander d’autres actions commerciales 
sur les minéraux critiques et d’autres éléments de la 
chaîne d’approvisionnement de l’économie propre. Nous 
maintenons notre position selon laquelle le Canada ne doit 
pas nuire à ses propres buts déclarés de procurer de bons 
emplois dans une économie propre en facilitant l’entrée sur 
nos marchés d’une surabondance de biens et de services de 
qualité inférieure, réduisant ainsi la production industrielle 
propre et les bons emplois au service de nos collectivités. 

Dans sa vue d’ensemble de l’économie, du commerce, des 
droits dans le domaine du travail et de l’environnement, 
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Grâce à notre plaidoyer, 
les règles commerciales 
canadiennes tiennent 
désormais compte de 
l’impact sur les travailleurs.

notre syndicat a aussi recommandé une stratégie couvrant 
les minéraux critiques et une législation sur la diligence 
raisonnable à l’égard des chaînes d’approvisionnement. En 
février 2023, nous avons préparé un mémoire à l’intention 
d’Affaires mondiales Canada et avons plaidé devant le 
comité parlementaire en faveur d’une loi sur la diligence 
raisonnable dans l’objectif de veiller à ce que les entreprises 
ayant des liens avec le Canada ne puissent pas enfreindre 
les droits des travailleur.euse.s et les droits de la personne 
à toutes les étapes de la chaîne d’approvisionnement. 
Notre syndicat est aussi un membre important du conseil 
de l’Initiative pour une certification responsable de 
l’exploitation minière qui met au point et en place des 
normes minières responsables au pays comme à l’étranger. 

PRENDRE DES MESURES CONTRE LE COMMERCE 
DÉLOYAL 

De nombreux secteurs clés au Canada comme aux États-
Unis sont exposés aux pratiques commerciales déloyales 
de pays étrangers depuis des décennies, plus précisément 
de la Chine, de la Corée, de la Turquie, de la Russie et de 
l’Inde. Ces pays écoulent des produits de qualité inférieure 
sur le marché canadien depuis bien des années. On parle 
tout particulièrement des produits de l’acier, mais beaucoup 
d’autres secteurs de l’économie nord-américaine ont été 
dévastés par des pratiques commerciales déloyales. 

Depuis 2015, le Syndicat des Métallos au Canada a le 
droit de participer à des poursuites commerciales. En 
2022, nous avons obtenu le droit d’entamer de telles 
poursuites, tout comme les syndicats le font aux États-Unis 
depuis des décennies. Ce qui peut être plus important 

encore est qu’après l’intervention des Métallos, les règles 
commerciales canadiennes ont été élargies afin d’inclure 
l’incidence sur les travailleur.euse.s dans la détermination 
de préjudice matériel. Avant, lorsque le tribunal commercial 
devait déterminer si des produits commercialisés de 
manière déloyale constituaient une menace pour l’industrie 
canadienne, il ne prenait en compte que l’incidence sur 
les profits et les affaires. Cinq ans de pressions et de 
campagnes plus tard, le tribunal doit maintenant prendre en 
considération les conséquences d’un commerce présumé 
déloyal sur, notamment, les résultats des négociations, 
les mises à pied, les pensions, la santé et la sécurité, et la 
collectivité dans son ensemble. Depuis l’entrée en vigueur 
de ces changements en 2022, nous avons déposé près d’une 
douzaine de questionnaires (barre d’armature, fils machine, 
plaque d’acier, acier laminé à chaud, à froid, sans soudure et 
inoxydable, et tuyaux pour pilotis) remplis par nos sections 
locales et démontrant les conséquences du commerce 
déloyal pour nos membres sur le terrain.  

CONFÉRENCE À LA DÉFENSE DE L’ACIER   

Si le fait de pouvoir participer aux poursuites commerciales 
et d’en intenter s’est avéré extrêmement efficace pour 
l’imposition de droits sur les produits de dumping et 
subventionnés, notre syndicat continue de militer en 
faveur de plus grandes réformes et d’autres politiques 
commerciales qui font partie des objectifs généraux de 
notre stratégie industrielle.  

En juin 2024, des membres de nos sections locales du 
secteur de l’acier se sont rencontrés à Ottawa à l’occasion 
d’une conférence d’une journée, suivie d’une journée de 
lobbying pour faire pression sur les responsables politiques 
et les fonctionnaires. Nos principales revendications 
s’articulaient autour de l’utilisation d’acier canadien propre 
dans les projets d’infrastructure publique, d’un mécanisme 
d’ajustement carbone aux frontières afin de neutraliser 
tout impact négatif d’un prix sur le carbone et de meilleures 
ressources pour l’Agence des services frontaliers du 
Canada. Les dernières réformes de la réglementation pour 
mieux repérer et surveiller les pays de fonte et coulage 
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gouvernements en contournant les tribunaux nationaux et en 
portant les dossiers devant des tribunaux privés.  

Parmi le très grand nombre d’accords commerciaux et 
d’investissement négociés par le Canada, notre syndicat 
s’intéresse tout particulièrement à ceux dont l’objectif est de 
renforcer l’accès aux marchés canadiens de biens produits 
par les membres du Syndicat des Métallos. Dans le cadre de 
notre position voulant que le Canada améliore ses politiques 
relatives aux chaînes d’approvisionnement qui ont trait à une 
économie décarbonisée, nous avons toujours insisté sur la 
nécessité d’extraire et de traiter nos ressources intérieures 
dans la mesure du possible.  

INDONÉSIE 

Plusieurs milliers de nos membres travaillent dans le secteur 
des minéraux critiques, plus précisément le nickel. Pourtant, 
malgré l’engagement tacite du Canada envers une stratégie 
de minéraux critiques et faisant miroiter les bons emplois qui 
ressortiront d’une demande accrue de ressources comme 
le nickel, le Canada continue de négocier avec l’Indonésie 
un accord de libre-échange axé tout spécialement sur 
l’accès au nickel dans ce pays. Les Métallos ont forgé des 
alliances avec les syndicalistes indonésiens afin de faire 
opposition à l’accord, tel qu’il existe actuellement, qui ne 
contient pratiquement aucune clause en matière de travail 
et qui donne priorité à l’accès à des ressources à bas prix au 
détriment des terres et des populations locales, privant le 
Canada de bons emplois.  

ÉQUATEUR 

L’accord commercial avec l’Équateur est l’exemple par 
excellence que le Canada est revenu sur son présumé 
engagement à négocier des accords commerciaux 
progressistes. Malgré l’évidence de violations des droits 
de la personne et de la Déclaration des Nations Unies 
sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA) en 
Équateur, dont certaines sont attribuées à des compagnies 
minières de propriété canadienne, le Canada continue 
d’accélérer la négociation de l’accord. À la demande du 
Canada, les clauses sur le règlement des différends entre 

ne peuvent être appliquées efficacement que si l’agence 
chargée de le faire a suffisamment de ressources à sa 
disposition.  

TARIFS DOUANIERS SUR L’ACIER, L’ALUMINIUM ET 
LES VÉHICULES ÉLECTRIQUES EN PROVENANCE DE 
LA CHINE  

Après le succès de notre conférence sur l’acier, le 
ministère des Finances a lancé un appel de propositions 
relativement aux tarifs douaniers de l’article 53 sur les 
véhicules électriques en provenance de la Chine afin de 
les faire concorder avec la décision prise au début de 
2024 par les États-Unis. Notre syndicat a déposé des 
propositions détaillées non seulement en faveur de tarifs 
de 100 % sur les véhicules électriques en provenance 
de la Chine, mais aussi de tarifs de 25 % sur l’acier et 
l’aluminium venant de ce même pays.  

Avec l’entrée en vigueur des tarifs américains, le Canada se 
voyait confronté à un déversement d’acier et d’aluminium 
à bas prix sur nos marchés découlant d’une surcapacité 
générale et des mesures commerciales américaines plus 
sévères. Faisant ressortir le risque pour nos industries de 
l’acier et de l’aluminium, tout en soulignant la plus faible 
incidence carbone de l’acier et de l’aluminium canadiens, 
le gouvernement du Canada a annoncé qu’il imposerait 
des tarifs douaniers à compter d’octobre 2024. Il s’agissait 
nettement d’une victoire pour notre syndicat et l’industrie 
canadienne. Nous devons continuer d’établir les liens entre 
la nécessité d’une production intérieure, d’une fabrication 
propre et de bons emplois au service de la collectivité. 

ACCORDS COMMERCIAUX : COMPROMETTRE 
LES ENGAGEMENTS ENVERS LES EMPLOIS D’UNE 
ÉCONOMIE PROPRE  

Malgré les engagements du gouvernement canadien 
à négocier et à signer des « accords commerciaux dits 
progressistes », nous voyons toujours les mêmes accords qui 
contiennent des clauses favorables aux entreprises, comme 
le mécanisme de règlement des différends entre investisseurs 
et États qui permet aux entreprises privées de poursuivre des 
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investisseurs et États feront probablement partie de l’accord, 
toutefois, les Métallos et le mouvement ouvrier canadien se 
sont engagés dans une action visant à influer sur l’accord, et 
ce, afin de renforcer les droits dans le domaine du travail et en 
matière d’environnement, ainsi que les droits de la personne 
et ceux des Autochtones. Les travailleur.euse.s et les citoyen.
ne.s canadien.ne.s et équatorien.ne.s s’en trouveront mieux 
si cet accord commercial peut faire en sorte que tous les 
travailleur.euse.s s’en sortent, plutôt que de favoriser les 
droits des entreprises et de donner accès à des biens bon 
marché fabriqués en exploitant les travailleur.euse.s et les 
terres. 

PRIORITÉS DE L’ACEUM   

Alors qu’une révision de l’ACEUM est prévue en 2026, notre 
syndicat au Canada s’efforce d’établir les priorités et la 
stratégie de notre position sur les principales clauses qui 
touchent de près les travailleur.euse.s. Nous accorderons la 
priorité à une résolution à long terme sur le spectre des tarifs 
douaniers de l’article 232 sur l’acier et l’aluminium fabriqués 
au Canada et ferons en sorte d’avoir accès aux marchés et 
autres produits américains libres de tarifs. Ceci comprendra 
également de meilleures clauses sur l’approvisionnement, y 
compris un accès bilatéral aux marchés d’approvisionnement 
afin de donner priorité à l’utilisation des produits fabriqués au 
Canada et aux États-Unis.  

BOIS D’ŒUVRE RÉSINEUX :  

Ces trois dernières années n’ont pas été de tout repos en ce 
qui concerne le différend sur le bois d’œuvre résineux qui 
continue d’opposer les États-Unis et le Canada, malgré les 
constatations répétées des tribunaux de commerce que les 
droits ne sont pas justifiés. Après la tentative du Canada de 
trouver une solution à long terme pendant les négociations 
initiales de l’ACEUM, le différend a traîné en longueur. 
En 2024, le Département du Commerce des États-Unis 
a presque doublé les droits sur le bois d’œuvre résineux 
canadien, passant de 8 % à 14 %, craignant qu’ils puissent 
monter jusqu’à 25 % et même 30 % en 2025. 

Comme la menace des droits sur le bois d’œuvre résineux 

plane toujours, les Métallos continuent d’appeler à mettre 
fin à la guerre commerciale de ce bois et en fera une priorité 
lors de la révision prochaine de l’ACEUM.  

PAYS DE FONTE ET COULAGE POUR L’ACIER ET PAYS 
DE FUSION ET MOULAGE POUR L’ALUMINIUM 

L’accord de 2018 exigeait que le Canada mette au point des 
règlements pour identifier le pays d’origine de la fonte de 
l’acier et empêcher le transbordement et le contournement 
des règles du commerce. Grâce aux pressions exercées par 
notre syndicat et l’industrie candienne, de nouvelles normes 
sont entrées en vigueur en novembre 2024, semblables à 
celles des États-Unis. 

Si nous avons fait des progrès dans nos engagements pour 
empêcher le transbordement de l’acier, notre syndicat 
continue de lutter pour la mise en place de règles plus 
rigoureuses sur la fusion et le moulage de l’aluminium et le 
pays d’origine, selon l’ACEUM. 

Notre syndicat a également surveillé de près le recours au 
mécanisme de réaction rapide aux États-Unis et au Canada, 
où il n’a été invoqué que dans un seul cas. Ceci, ainsi que les 
réalisations dans la réforme du droit du travail mexicain feront 
partie de notre révision de l’ACEUM. Nous accorderons aussi 
priorité à des améliorations au chapitre du travail. 
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La négociation collective est 
indispensable au renforcement du 
pouvoir des travailleur.euse.s. Il 
s’agit de l’activité principale de notre 
syndicat. Elle permet aux membres de 
déterminer collectivement les problèmes 
communs, de contester le pouvoir des 
entreprises et d’acquérir 
un certain contrôle sur 
leur vie professionnelle. 
Les avantages de la 
négociation collective ne 
profitent pas seulement à 
la main-d’œuvre touchée 
directement dans les 
lieux de travail. Les 
bons contrats de travail 
négociés par le syndicat 
ouvrent des possibilités non seulement 
pour les membres, mais aussi pour leurs 
familles et leurs communautés.  

À titre d’un des plus importants syndicats 
du secteur privé au pays, comptant des 
membres dans presque tous les secteurs 

de l’économie canadienne, les Métallos ont 
toujours défendu fièrement les droits des 
travailleur.euse.s et négocié des contrats 
inégalés dans leurs secteurs économiques. 
Depuis 2022, les Métallos demeurent à 
l’avant-garde de la lutte pour l’équité, le 
respect des droits des travailleur.euse.s, 

la santé et la sécurité et 
de meilleurs salaires, 
pensions, avantages 
sociaux et niveaux de vie. 

Un élément intéressant 
en ce qui concerne la 
négociation collective 
est qu’aucune ronde 
de négociations ne se 
ressemble. Depuis 2022, 

après la pandémie de COVID-19 et la pire 
crise économique depuis 2008, la relance 
rapide s’est traduite par un faible taux de 
chômage et beaucoup de postes vacants 
dans de nombreux secteurs, ce qui a placé 
les travailleur.euse.s dans une meilleure 
position pour négocier des gains. L’inflation 

Avec la hausse 
de l’inflation, 
l’équilibre des 
forces s’est 
déplacé en faveur 
des travailleurs.

Négocier les 
meilleurs contrats 
de l’industrie
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plus élevée que la normale les a poussés à tenir bon et à 
réclamer des hausses salariales et d’avantages sociaux plus 
importantes. Dans nombre de contextes de négociation, le 
rapport de force s’est opéré au profit des travailleur.euse.s 
et au détriment des employeurs confrontés à d’importants 
problèmes de recrutement et de rétention de main-d’œuvre. 

L’évolution de la dynamique à la table de négociation et, 
très souvent, le refus des employeurs d’accepter cette 
dynamique ont forcé un plus grand nombre de sections 
locales des Métallos à tenir des votes de mandat de grève 
et à menacer de recourir à des moyens de pression pour 
obtenir des gains bien mérités. Les sections locales ont 
aussi tiré avantage de leurs occasions de négocier en 
recherchant des moyens novateurs et inédits de susciter de 
façon inclusive l’intérêt de leurs membres et de renforcer le 
pouvoir au sein du syndicat. 

Voici des exemples de contrats clés que les Métallos ont 
ratifiés depuis 2022. 

ACIER, ALUMINIUM ET MÉTAUX  

Depuis 2022, plusieurs de nos sections locales dans 
le secteur de l’acier ont réalisé des gains à la table de 
négociation. Chez Algoma Steel, à Sault Ste. Marie (Ont.), 
les sections locales 2251 et 2724 ont ratifié des contrats 
de cinq ans visant près de 2800 employés et comprenant 
des hausses salariales de 3 % par an, des rajustements de 
vie chère et d’autres améliorations aux régimes de retraite 

et aux avantages sociaux. Aux usines de décapage de 
Nanticoke et du lac Érié de Stelco en Ontario, les SL 8782 et 
8782-03, qui comptent 1150 membres, ont aussi obtenu des 
contrats de cinq ans assortis de hausses salariales annuelles 
substantielles, d’indemnités de vie chère, d’une participation 
aux bénéfices et d’un rajustement important lié au marché 
pour les métiers spécialisés. Dans leur nouveau contrat, 
les membres de la SL 1005 à l’usine Stelco de Hamilton 
bénéficient d’avantages semblables. Grâce à leur nouveau 
contrat de quatre ans, les membres des SL 6673 et 5890 des 
Métallos chez Evraz à Calgary et à Regina, respectivement, 
profitent de hausses salariales de 7,5 %, d’indemnités de 
vie chère et de hausses substantielles des cotisations aux 
régimes de retraite.  

En 2023, après avoir reçu un solide mandat de grève de ses 
330 membres à l’aciérie Gerdau à Selkirk (Man.), la SL 5542 
a négocié une convention de cinq ans qui bonifie leurs 
salaires, avantages sociaux, pensions et autres paiements 
et prestations, dont l’indemnité de vie chère. Plus tard dans 
l’année, les 140 travailleurs de la SL 7065 chez Métallurgie 
Brasco ont prouvé leur courage en obtenant d’importants 
gains salariaux dans leur contrat de trois ans, notamment des 
hausses totales allant de 24,25 % à 27,25 % pendant la durée 
du contrat. Toujours au Québec, dans leur premier contrat 
avec le Syndicat des Métallos, nos membres à la fonderie 
Soucy-Belgen à Sainte-Claire ont remporté des hausses 
salariales de 22 % sur cinq ans, dont 10 % la première année. 

EXPLOITATION MINIÈRE ET MINÉRAUX  

En 2022, les 1300 métallos de deux unités de négociation 
aux installations de fonte et d’affinage de Teck à Trail (C.-B.), 
ont conclu des contrats de cinq ans assortis de rajustements 
salariaux annuels de 2 %, de primes totalisant 20 000 $ par 
membre et d’autres améliorations aux avantages sociaux. 
En 2023, les quelque 270 membres de la SL 6285 à la mine 
Tacora Resources à Wabush (T.-N.-L.) ont réussi à négocier 
une hausse de 12,5 % la première année et de 24,5 % 
pendant la durée de leur nouveau contrat. 

Toujours en 2022, les membres de la SL 9449 à la mine 
Raglan, au Nunavik (Qc) ont déclenché leur toute première 
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grève et tenu bon pendant 15 semaines jusqu’à l’obtention 
d’un contrat de cinq ans comportant de nombreuses 
avancées. Les travailleurs de ce camp minier isolé qui 
utilisent un système de navettage aérien bénéficient de 
hausses salariales totales de presque 20 %, de l’intégration 
d’une prime salariale de 10 % négociée antérieurement à 
la structure salariale générale et d’améliorations dans de 
nombreux autres aspects du contrat.  

En 2023, 1500 syndiqué.e.s de la Compagnie minière IOC à 
Labrador City (T.-N.-L.) ont négocié des hausses salariales 
totales de 18,25 % sur cinq ans, en plus d’une augmentation 
de l’allocation de subsistance dans le Nord, de dispositions 
relatives à l’indemnité de vie chère et d’améliorations au 
régime de retraite et aux avantages sociaux. De même, 
en 2024, les 500 membres de la SL 9996 chez Minerai de 
fer Québec à Fermont ont obtenu des hausses salariales 
allant de 26,5 % à 30,6 % sur cinq ans, avec notamment des 
augmentations de 13,25 % à 17,6 % la première année.

Dans le secteur de la potasse, nos membres chez le géant 
de la potasse et des engrais Nutrien en Saskatchewan 
(SL 189, 7458, 7689) ont accepté des hausses salariales de 
10,5 % échelonnées sur les trois ans du contrat, et réalisé 
plusieurs autres gains, notamment des rajustements qui 
s’imposaient. 

Les métallos aux mines d’or de Newmont Corporation à 
Timmins (Ont.), membres de la SL 7580, ont efficacement 
tirer parti de leur pouvoir pour négocier des hausses 
salariales totales allant de 20 % à 26 %, des rajustements 
supplémentaires, des primes et des dispositions sur 
l’indemnité de vie chère. 

L’ÉDUCATION ET LE SECTEUR PUBLIC ÉLARGI  

Malheureusement, dans le cas des métallos de la 
SL 2010 à l’université Queen’s de Kingston, le projet 
de loi 124 du gouvernement conser vateur de l’Ontario 
limitait les hausses salariales à 1 %. Néanmoins, les 
1400 membres du personnel administratif et de soutien 
représentés par notre syndicat ont réussi à conclure 
un contrat de trois ans prévoyant plusieurs autres 
améliorations relativement à l’évaluation des emplois, 
à l’équité salariale, au congé parental, aux frais de 
scolarité et de garde d’enfants, entre autres. 

En novembre 2022, la Cour supérieure de justice de 
l’Ontario a invalidé le projet de loi 124 en déclarant que 
« la loi portait atteinte aux droits des requérants à la liberté 
d’association et à la négociation collective ». Grâce à cette 
décision, les travailleur.euse.s universitaires de la SL 4120 
à l’Université de Guelph et de la SL 1998 à l’Université de 
Toronto ont pu rompre avec les modèles salariaux en vigueur 
dans le secteur de l’éducation. Les membres de la SL 4120 
bénéficient d’un contrat solide leur accordant des hausses 
salariales de 9,5 %, et de meilleurs avantages sociaux. Plus 
tard, en 2023, les membres de la SL 1998 ont également 
pu négocier un contrat de trois ans leur offrant des hausses 
salariales totales de 12,8 %, dont 9 % la première année.  

LA SÉCURITÉ ET LES AGENTS DE CONTRÔLE DES 
AÉROPORTS 

Depuis 2022, 16 000 agents de sécurité du Syndicat 
des Métallos au Québec, régis par le décret sectoriel du 
gouvernement provincial, profitent d’un nouveau contrat et 
de hausses des salaires et de primes totales allant de 19,2 % 
à 27,8 % sur cinq ans. À la fin de 2024, les agents de sécurité 
de l’Ontario ont aussi réalisé des gains dans plusieurs 
conventions collectives.  

De même, dans le secteur de la sécurité en Ontario, les 
Métallos ont adopté une approche ambitieuse et coordonnée 
pour améliorer les conditions des travailleur.euse.s du secteur. 
L’un des défis dans ce secteur est la menace toujours présente 
de nouvelles entreprises inexpérimentées et non qualifiées 

Les Métallos font 
plusieurs gains en 
négociations.
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qui sapent nos conventions collectives et provoquent 
un « nivellement par le bas ». En 2024, le syndicat a pris 
l’initiative audacieuse de coordonner les négociations avec 
des syndicats partenaires, les employeurs et le gouvernement 
provincial en vue de combler les lacunes minant le secteur 
et nos membres. Après de vastes activités de lobbying, des 
campagnes et la mobilisation des membres, notre syndicat a 
négocié une série de contrats historiques pour les agents de 
sécurité du District 6 qui contenaient des hausses de 3 % aux 
« taux dictés par les clients », ainsi que des améliorations aux 
prestations et pensions des « agents de carrière » dans les 
unités de négociation.  

Les efforts de coordination ont aussi été fructueux lors des 
négociations des agents de contrôle dans 
les aéroports au pays. Après la ratification 
de bons contrats dans le District 6 et 
le District 3, les agents de contrôle du 
District 5 des Métallos dans les aéroports 
du Québec ont négocié en front commun 
pour la première fois et ont obtenu les 
meilleures augmentations du secteur. 
Les agents de contrôle de Montréal, de 
Québec et de 12 aéroports régionaux ont 
conclu des ententes de deux ans offrant des 
hausses salariales de 12,5 % et d’autres 
améliorations, y compris des primes à la 
signature. Ces contrats ont couronné les meilleurs efforts 
jamais déployés par le syndicat pour coordonner les 
négociations dans les trois districts canadiens du secteur. 
Plus de 300 agents à l’aéroport d’Ottawa, membres de la 
SL 1976 des Métallos, ont également obtenu un contrat 
supérieur avec GardaWorld dans le cadre d’une convention 
prévoyant des hausses salariales de 12,3 % sur trois ans, 
ainsi que des améliorations liées au coût de la vie.  

FABRICATION  

En 2022, 130 métallos aux installations de PTI Transformers 
à Winnipeg (SL 4297) ont négocié des hausses totalisant 
16,15 % sur la durée du contrat. En ce qui concerne les 
recrues, elles recevront une hausse moyenne de trois dollars 

l’heure. À Saskatoon, chez Andritz Separation (SL 8883), les 
membres ont obtenu des gains importants dans le cadre d’un 
contrat de trois ans qui a permis d’augmenter les salaires de 
17,5 %, dont 9 % la première année, et de bonifier le régime 
de retraite et les avantages sociaux.

Dans le District 6, les négociations des Métallos du secteur 
manufacturier ont abouti à de meilleurs résultats. Par 
exemple, à la SL 252G, chez Pilkington Glass à Collingwood 
(Ont.), elles ont permis d’éliminer le libellé à deux niveaux 
dans un accord qui a aussi augmenté les salaires de 17,5 % 
sur trois ans.  

Chez National Steel Car à Hamilton, les membres de la 
SL 7135 ont fait la grève pendant six semaines 
afin d’obtenir plusieurs améliorations, 
notamment sur les dispositions en matière 
de santé et sécurité, à la suite d’une période 
difficile pendant laquelle il y a eu trois décès 
sur le lieu de travail en l’espace de 21 mois. 
Les syndiqué.e.s ont aussi remporté des 
hausses salariales de 13 % sur trois ans et 
la bonification des régimes de retraite et des 
avantages sociaux.  

Les grèves ont repris dans tout le secteur 
manufacturier du District 6, les employeurs 
refusant de reconnaître le rééquilibrage du 

pouvoir de négociation en faveur de la main-d’œuvre face 
à la concurrence régionale pour les travailleur.euse.s et 
aux réalités économiques. Chez IMT, à Ingersoll (Ont.) par 
exemple, la SL 2918 a résisté pendant neuf semaines, grève 
qui s’est soldée par une victoire importante : l’élimination 
d’un système salarial à deux vitesses qui existait depuis 
longtemps et des hausses salariales considérables. 

En 2024, les membres de la SL 9399 qui fabriquent du 
fil d’acier chez ArcelorMittal Saint-Patrick à Montréal 
ont entériné un contrat leur accordant une augmentation 
salariale globale de 37,5 %, ou 10,25 $ l’heure, sur six ans, 
ainsi que d’autres rajustements salariaux. Les primes, 
les vacances, les pensions, les avantages sociaux et les 
dispositions relatives à la santé et à la sécurité ont également 

La section 
locale 1944 
lutte contre les 
suppression 
d’emplois  
de Telus.
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fait l’objet d’améliorations. Les membres de la 
SL 6565-02 de Hawkesbury (Ont.) ont aussi réalisé des 
gains importants dans leurs négociations avec Voith 
Canada. 

TÉLÉCOMMUNICATIONS  

Les quelque 300 métallos de l’unité 60 de la SL 1944 
chez Rogers Communications à Vancouver ont tenu 
ferme après que leur employeur les eût mis en lockout 
en novembre 2022. Ces membres ont obtenu des 
hausses salariales de 14,25 % sur cinq ans, une prime 
à la signature de 1000 $ et une garantie de protections 
contre l’automatisation, d’un libellé de remplacement, 
d’engagements en matière d’embauche, d’un plafond 
sur l’utilisation de contrats, d’une compétence 
territoriale clairement définie et d’une protection 
accrue contre les licenciements.  

Chez Telus, les membres de la SL 1944 des Métallos 
s’efforcent toujours de réaliser des gains à la table 
de négociation, malgré les efforts incessants de 
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l’entreprise pour éliminer et délocaliser des emplois 
canadiens. En 2023, après 18 mois de négociations, 
les syndiqué.e.s ont mené une campagne de solidarité 
sophistiquée et soutenue qui leur a permis de remporter des 
gains substantiels : le nouveau contrat, qui est en vigueur 
jusqu’à 2027, comprend des hausses salariales totales de 
11,5 % et une prime forfaitaire de 10 000 $.  

SECTEURS DES SERVICES ET DU DÉTAIL  

Le Syndicat des Métallos a poursuivi son ambitieuse 
campagne de recrutement auprès des Starbucks au pays, 
laquelle s’est soldée par plusieurs premiers contrats 
historiques dans l’Ouest canadien et en Ontario : en août 
2023, au Starbucks de Calgary-Millrise, et en octobre 
2023, à la SL 1-207, le Starbucks de Sherwood Park (Alb.). 
Ce premier contrat a amélioré 
les conditions de travail et 
augmenté immédiatement les 
salaires de 5 %. En Ontario, à 
la fin de 2024, notre syndicat 
a déposé avec succès une 
demande d’arbitrage d’un 
premier contrat en réponse à 
la demande de Starbucks que 
les travailleur.euse.s renoncent 
à leur droit d’effectuer des 
quarts de travail dans d’autres établissements Starbucks 
(« emprunts »). Avec le soutien des équipes juridiques 
et de recherche du syndicat, les syndiqué.e.s ont gagné 
à l’arbitrage, recevant une décision qui a inscrit le droit 
« d’emprunter » des quarts dans la convention collective. 
Le succès de notre syndicat dans cette affaire constituera 
un précédent important pour le recrutement futur auprès 
des Starbucks aux États-Unis et au Canada.  

Ailleurs dans le secteur des services, les Métallos ont 
réalisé des gains importants. En 2023, par exemple, plus 
de 110 employé.e.s de la Kootenay Savings Credit Union en 
Colombie-Britaqnnique (SL 1-405) ont obtenu des hausses 
salariales totales de 10 %, ainsi que des primes de 4000 $ 
sur la durée de trois ans du contrat. Les travailleur.euse.s 

de l’hôtellerie et de la restauration ont aussi remporté 
d’importants gains. Plus particulièrement, les employés de 
l’hôtel Comfort Inn à Rouyn-Noranda (Qc) ont négocié des 
hausses de 20 % à 32 % dans un nouveau contrat de cinq 
ans, ratifié en 2024. 

SOINS DE SANTÉ  

Représentant plus de 3000 membres en Ontario, le secteur 
des soins de santé constitue une part croissante du syndicat. 
Le secteur souffre d’une pénurie chronique de personnel qui 
a été exacerbée par la pandémie de COVID-19 et le projet de 
loi 124. Entré en vigueur en 2019, ledit projet a plafonné les 
hausses salariales annuelles à 1 % pendant trois ans.  

En novembre 2022, la Cour supérieure de l’Ontario a 
annulé la loi 124 parce qu’elle 
violait les droits garantis par 
la Charte des droits et libertés. 
De nombreux contrats dans 
le secteur des soins de santé 
conclus sous la contrainte de la 
loi 124 contenaient des clauses 
de « réouverture », enjoignant 
les parties à renégocier la 
rémunération pour les années 
concernées.  

Les sections locales se sont donc retrouvées à négocier à 
rebours, rouvrant les salaires des trois années précédentes 
tout en négociant le renouvellement des contrats. Les 
Métallos et les employeurs se sont efforcés, ces deux 
dernières années, de résoudre le chaos des relations de 
travail découlant de la loi 124.  

Malgré cet environnement difficile, les négociations ont été plus 
fructueuses ces dernières années qu’avant 2020. Les unités de 
l’hôpital de Hawkesbury et de l’hôpital général de Timmins ont 
reproduit les tendances des négociations à l’échelle provinciale, 
avec des hausses salariales de 3 % à 4,75 % par an. Ces 
conventions prévoient aussi des rajustements importants pour 
les infirmières auxiliaires autorisées, une des classifications 
souffrant d’une grave pénurie.  
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Depuis 2022, les membres de la SL 1976 des Métallos 
chez Delta Airlines et American Airlines ont également 
réalisé des gains impressionnants. En novembre 2022, 
les 300  membres chez American Airlines ont négocié un 
contrat de deux ans comprenant des hausses salariales de 
12 % sur la durée, en plus d’augmentations des cotisations 
de retraite de l’employeur, d’une prime à la signature et 
d’améliorations des avantages sociaux. Chez Delta Air 
Lines, le nouveau contrat prévoit une augmentation des 
niveaux de rémunération de 14 % sur trois ans, dont une 
hausse salariale totale de 12 %, ainsi qu’une nouvelle 
prestation de retraite à titre de supplément au régime de 
retraite à prestations déterminées.  

En mars 2024, la SL 2004 chez CN a négocié un nouveau 
contrat de trois ans couvrant 3000 travailleur.euse.s au 
pays. Ces derniers vont recevoir des hausses salariales de 
3 % chaque année, ainsi que des rajustements salariaux 
supplémentaires pour certaines classifications, ce qui 
représente des hausses allant jusqu’à 7,5 % durant la première 
année du contrat. En outre, la section locale a planifié et mis 
en œuvre une campagne stratégique fructueuse et à multiples 
facettes visant à mobiliser et à renforcer l’engagement de ses 
membres, évitant ainsi un conflit dans un secteur qui a connu 
beaucoup de grèves en 2023-2024.  

Dans les établissements de soins de longue durée, le syndicat 
a négocié des hausses salariales de 3 % à 3,5 % par an. Dans 
les maisons de retraite, l’évolution des salaires se situe entre 
3,5 % et 4 %. Même si ces hausses salariales représentent plus 
du double des tendances observées avant la pandémie, elles 
restent inférieures au taux d’inflation et aux ententes signés par 
les travailleur.euse.s du secteur privé dans les mêmes localités.  

Outre les salaires, le syndicat a introduit le Régime de pension 
des Métallos dans certaines unités, tout en augmentant les 
cotisations à 4 %, là où le régime était déjà en place. Les 
travailleur.euse.s ont aussi acquis une nouvelle prestation 
de santé mentale de 500 $ par an pour la consultation de 
psychologues, psychothérapeutes ou travailleurs sociaux 
agréés.  

Ces gains modestes sont considérés comme des réussites 
puisque les négociations sont limitées par la Loi sur l’arbitrage 
des conflits de travail dans les hôpitaux de l’Ontario, qui 
interdit les grèves ou les lockouts et soumet toute impasse à 
un arbitrage contraignant.  

Les Métallos ont également commencé à renégocier les 
ententes liées au dossier de l’équité salariale des unités 
de soins de longue durée qui ont accès à la méthode de 
comparaison avec des organisations de l’extérieur envisagée 
par la Loi sur l’équité salariale de l’Ontario. Les employeurs 
se sont montrés réticents à s’engager dans ce processus, 
mais notre syndicat a bon espoir qu’il aboutira à des hausses 
salariales considérables et attendues depuis longtemps pour 
ces travailleurs essentiels.  

TRANSPORT  

Les métallos de la minière IOC affectés au chemin de fer 
QNS&L et au port à Sept-Îles (Qc) ont réagi aux pressions 
inflationnistes avec un nouveau contrat de trois ans prévoyant 
des hausses de 13,85 % dont 8,9 % la première année, ainsi 
que de hausses salariales supplémentaires et un boni de 2500 
$ à la signature. Plus tard en 2023, les membres de la SL 1976 
à l’exploitation de transport de Trimac à Golden (C.-B.) ont 
entériné un contrat de trois ans avec hausses salariales de 
11 %, dont 5 % la première année.  
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d’avoir recours à d’autres moyens de pression. Dans 
d’autres cas, nous constatons que les sections locales 
redoublent d’efforts pour impliquer leurs membres et 
mener des campagnes efficaces visant à « renforcer le 
pouvoir », consolidant ainsi les mandats des équipes de 
négociation à la table de négociation.  

En dépit de meilleurs résultats lors des négociations, les 
travailleur.euse.s n’ont généralement pas récupéré, en 
termes réels, les revenus perdus en raison de la hausse de 
l’inflation et du coût de la vie. Les équipes de négociation 
et les sections locales doivent continuer à collaborer pour 
accroître leurs effectifs, faire participer leurs collectivités 
et se préparer à poursuivre la lutte visant à améliorer les 
moyens de subsistance des Métallos.  

Tout au long de l’évolution du cycle économique, des vents 
contraires ne manqueront pas de se matérialiser dans de 
nombreux secteurs. Pour que les Métallos continuent de 
réaliser d’importantes percées à la table de négociation, les 
dirigeant.e.s et militant.e.s devront redoubler d’efforts pour 
impliquer les membres dans le développement et le maintien 
de sections locales dynamiques et solides. Voilà la source 
du pouvoir de négociation du Syndicat des Métallos et ce 
qui nous permet de conclure des conventions collectives 
sectorielles inégalées. 

FORESTERIE ET PAPIER  

Au sortir de la pandémie, les scieries ont connu des prix 
artificiellement élevés pour le bois d’œuvre, en raison de 
l’offre et de la demande. Lors de la négociation de nos 
conventions cadres et indépendantes dans le nord de l’Ontario 
et l’ouest du Canada, notre syndicat a profité de ce contexte 
pour négocier des hausses salariales de plus de 3 % en 
moyenne et la bonification des primes de 30 % en moyenne 
dans une industrie de plus en plus incertaine. 

Qu’il s’agisse d’une clause de reconnaissance des Premières 
Nations dans une exploitation des Métallos à Meadow 
Lake (Sask.) avec NorSask Forest Products et le Conseil 
tribal de Meadow Lake, ou de la hausse sans précédent des 
prestations du régime de retraite de l’industrie forestière de la 
Colombie-Britannique, qui sont passées de 60 $/mois/année 
de service à 115 $/mois/année de service, les conventions 
collectives de plus de 13 000 membres de notre syndicat au 
pays ont fait l’objet de nombreuses améliorations.  

Cette réussite s’est produite malgré les effets dévastateurs 
de la réduction de l’approvisionnement en fibres, surtout 
dans le Nord de la Colombie-Britannique, due à la fin de 
l’infestation du dendroctone du pin et à la pénurie de bois, 
ainsi qu’aux droits et tarifs douaniers paralysants sur le bois 
d’œuvre résineux américain qui ont inévitablement entraîné 
la fermeture de sept exploitations des Métallos, situation qui 
a touché plus de 1000 membres et leurs collectivités depuis le 
début de 2022.  

CONCLUSION  

De toute évidence, dans de nombreux secteurs du 
pays, le pouvoir de négociation est passé du côté des 
travailleurs.euse.s Cette réorientation est due à divers 
facteurs externes, comme l’augmentation soutenue du 
coût de la vie, les pénuries de main-d’œuvre régionales 
et sectorielles, et l’incapacité des employeurs à attirer 
et à recruter des travailleur.euse.s. Toutefois, nos gains 
les plus importants réalisés à la table de négociation 
découlent, bien souvent, du fait que les sections locales 
doivent menacer les employeurs de faire la grève ou 

Le pouvoir de 
négociation 
s’appuie sur 
l’engagement  
des membres.
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Chaque année, des dizaines de milliers de 
membres du Syndicat des Métallos provenant de 
centaines de sections locales partout au Canada 
négocient les meilleures conventions collectives 
possibles dans leurs secteurs respectifs. Cette 
tendance a été particulièrement vraie lorsque les 
métallos canadiens sont sortis de la tourmente 
de la pandémie de COVID-19, résolus à exiger 
des améliorations attendues depuis longtemps 
à leurs contrats et une part équitable des profits 
massifs qu’ils génèrent pour leurs employeurs.  

Voici des exemples de conventions 
collectives conclues par nos membres depuis 
le dernier congrès international : 

2022 
SL 8922 – AGENT.E.S DE SÉCURITÉ  
DU QUÉBEC

Quelque 16 000 agent.e.s de sécurité du 

Québec ont obtenu des hausses de salaire et 
de prime allant de 19,2 % à 27,8 % sur cinq 
ans. Un certain nombre de primes actuelles 
et nouvelles ont ajouté de 50 cents à 2 $ 
l’heure aux salaires. Le contrat, qui prévoyait 
également plusieurs cours de formation 
professionnelle, a été enchâssé dans un 
décret s’appliquant à l’ensemble du secteur 
de la sécurité privée.  

SL 6673 ET 5890 – EVRAZ, CALGARY  
ET REGINA

Dans le cadre de négociations communes, 
les Métallos chez Evraz PLC dans l’ouest du 
Canada ont négocié des contrats de quatre 
ans comprenant des hausses salariales 
de 7,5 %, des rajustements de vie chère 
totalisant 2,35 $ l’heure, une cotisation 
de retraite bonifiée de 3,25 $ par heure 
travaillée, et des améliorations aux avantages 
sociaux et au libellé.  

Réaliser de grands 
progrès à la table de 
négociation 

Dans la foulée de la pandémie, les métallos partout 
au pays négocient certaines de leurs meilleures 
conventions collectives depuis une génération. 
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SL 1568 ET 4096 – LABORATOIRES NUCLÉAIRES 
CANADIENS, CHALK RIVER (ONT.) 

Les 900 membres aux Laboratoires nucléaires canadiens 
ont profité de salaires majorés de 7 %, de hausses 
supplémentaires visant de nombreux postes, d’une 
meilleure grille salariale, de primes d’équipe et de 
disponibilité bonifiées, et de clauses améliorées sur les 
systèmes d’avancement professionnel et l’ancienneté afin 
de garantir l’équité dans les promotions.  

SL 9599 – MICRO BIRD, DRUMMONDVILLE (QC)   

Dans leur nouveau contrat de cinq ans, les 350 métallos 
qui fabriquent des autobus scolaires ont négocié des 
hausses salariales totales de 27,5 %, auxquelles s’ajoute 
pour chaque année une augmentation basée sur l’IPC, des 
rajustements de vie chère, une bonification additionnelle 
du salaire touchant le tiers des membres, de meilleurs 
congés, jours de maladie, primes d’équipe et dispositions 
sur la sous-traitance, et la création d’un nouveau régime de 
retraite à prestations déterminées. 

SL 1-207 – TEMPUR SEALY CANADA, EDMONTON  

Les métallos aux usines de production de matelas Tempur 
Sealy ont signé un contrat de quatre ans prévoyant un 
paiement forfaitaire de 450 $, des hausses salariales 
annuelles dans les trois dernières années du contrat, des 
améliorations annuelles au libellé, aux régimes de retraite et 
d’avantages sociaux et aux droits à congés annuels, et des 
comptes de dépenses de santé.  

SL 6185-12 – GARDERIES DE LABRADOR WEST  

La première convention collective des métallos aux 
garderies de Labrador City et de Wabush (T.-N.-L.) prévoit 
des hausses salariales totales de 10 % sur trois ans, un 
jour férié de plus pour l’anniversaire des employé.e.s, la 
codification des conditions, une prime de vacances de 
1 450 $, des congés de maladie payés et des pauses payées. 

2023  
SL 1-405 – KOOTENAY SAVINGS CREDIT UNION (C.-B.)  

Dans leur nouveau contrat de trois ans, les membres de sept 
succursales de la caisse de crédit ont négocié des hausses 
salariales totales de 10 %, des primes de 4000 $, des hausses 
des comptes de gestion santé, la création d’un nouveau compte 
de dépenses personnelles et l’ajout de la Journée nationale de 
la vérité et de la réconciliation comme nouveau jour férié.  

SL 9503 – ST. JOHN’S DOCKYARD LTD., ST. JOHN’S 
(T.-N.-L.)  

Les membres des chantiers navals ont ratifié une convention 
de quatre ans leur offrant des hausses salariales totales de 
14,5 %, dont 5 % la première année. Ils ont aussi amélioré 
plusieurs clauses, notamment les jours fériés, les congés de 
deuil et les congés de maladie. 

SL 206G – OWENS ILLINOIS, POINTE-SAINT-CHARLES 
(QC)  

Les membres à la verrerie Owens Illinois ont mis fin à une grève 
de près de huit semaines et au projet de l’employeur de gruger 
les conditions de travail, en ratifiant un contrat qui prévoit des 
hausses salariales allant de 14 % à 20 % sur trois ans, ainsi que la 
bonification des régimes de retraite et des assurances collectives. 

SL 1-423 – ROCKWOOL INDUSTRIES, GRAND FORKS 
(C.-B.)  

Une grève de près de huit semaines a abouti à un contrat 
de trois ans prévoyant des hausses salariales totales de 
13 %, dont 6 % la première année, une prime à la signature 
de 4000 $, la bonification du REER collectif financé par 
l’employeur, et un élargissement des droits à congés annuels, 
offrant sept semaines de vacances après 25 ans de service.  

SL 7580-04 – MAGRIS TALC CANADA, PENHORWOOD 
ET FOLEYET (ONT.)  

Les métallos aux installations du nord de l’Ontario du plus 
grand producteur de talc d’Amérique du Nord ont ratifié des 
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contrats de quatre ans prévoyant des hausses salariales 
totales allant de 16,5 % à 20,5 %, avec des hausses de 7 % à 
11 % la première année. Les primes d’équipe, les jours fériés 
et les congés de maladie ont aussi été améliorés. 

SL 7065 – CRUSTACÉES BAIE-TRINITÉ (QC)  

Un contrat de trois ans pour les membres à cette usine de 
transformation du crabe des neiges comporte des avancées 
« historiques » sur le plan des salaires, avec une hausse 
minimale de 11,5 % ans et une échelle salariale en fonction 
des années d’expérience qui permettra des hausses allant 
jusqu’à 19,5 %. Une lettre d’entente assure la protection des 
droits syndicaux aux travailleurs étrangers temporaires, qui 
forment plus de la moitié du personnel.  

2024  
 SL 1976-27 – MARINE ATLANTIQUE, NORTH SYDNEY 
(N.-É.), PORT AUX BASQUES (T.-N.-L.)  

Les métallos chez Marine Atlantique chargés des traverses 
entre North Sydney (N.-É.) et Port aux Basques (T.-N.-L.) 
ont résisté aux demandes de concessions de l’employeur et 
conclu un contrat de trois ans qui augmente leurs salaires de 
11 % au total, dont 7 % la première année.  

SL 7065 – LE MANOIR, BAIE-COMEAU (QC)  

Nos membres à l’hôtel Le Manoir bénéficient de hausses 
salariales totales de 23 % sur cinq ans et verront leur 
pouvoir d’achat protégé contre l’inflation. Des gains ont 
également été réalisés sur le plan d’un programme de 
retraite progressive, les heures supplémentaires, la prime 
de formateur.trice et le REER du Fonds de solidarité FTQ. 

SL 8914 – CAMECO, MCARTHUR RIVER ET KEY LAKE 
(SASK.)  

Le contrat de trois ans des membres aux opérations 
d’extraction et de traitement de l’uranium de Cameco 
prévoit une hausse générale des salaires de 12 %, d’autres 
hausses dans plusieurs classifications et de nombreuses 
améliorations aux avantages sociaux, aux primes et au 

libellé, dont un complément salarial de 100 % lors d’un 
congé parental de 21 semaines.  

SL 2894 – TENNECO AUTOMOTIVE, CAMBRIDGE 
(ONT.)  

Les 680 métallos au service du fabricant de pièces 
automobiles Tenneco ont ratifié une convention collective 
de trois ans qui inclut des hausses salariales totales de 
10,5 %, la bonification des cotisations au régime de retraite 
des Métallos et des primes d’équipe, et des améliorations 
aux avantages sociaux et aux droits à congés annuels.  

SL 6486 – CEZINC, SALABERRY-DE-VALLEYFIELD (QC)  

Alors que d’importants investissements seraient proposés 
pour leur usine, les membres ont conclu un contrat de trois 
ans prévoyant des hausses salariales totales d’environ 18 %. 
Autre gain majeur : les heures supplémentaires seront payées 
à temps double. Le contrat prévoit également des hausses 
des prestations de retraite graduelles, et les assurances 
collectives ont aussi été bonifiées.

SL 1-207 – STARBUCKS, SHERWOOD PARK (ALB.)  

Nos membres ont surmonté d’importants défis pour 
remporter leur première convention collective et ouvrir 
la voie à de nouveaux métallos dans d’autres magasins 
Starbucks. Le contrat de trois ans prévoit des hausses 
salariales de 10 %, de meilleures conditions de travail et la 
sécurité d’emploi, et établit un mécanisme de résolution des 
différends. 
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Des services de sécurité aux cafés 
Starbucks, de l’exploitation minière 
à la garde d’enfants, des aciéries à 
l’éducation, de la fabrication aux services 
sociaux, de la foresterie aux transports 
et de l’hôtellerie aux soins de santé, des 
milliers de travailleuses et travailleurs 
de pratiquement tous les secteurs de 
l’économie canadienne viennent grossir 
les rangs du Syndicat des Métallos 
chaque année. 

Des travailleur.euse.s des quatre coins du 
pays se tournent vers les Métallos en raison 
de sa solide réputation à assurer la santé 
et la sécurité au travail, ainsi qu’à négocier 
de meilleures conditions de travail et des 
salaires, pensions et avantages sociaux 
plus avantageux. Nos succès en matière 
de recrutement ces trois dernières années 
contribuent à la diversité sans cesse 

croissante de nos membres, renforcent 
le rôle de chef de file des Métallos au 
sein du mouvement syndical canadien et 
témoignent de notre engagement d’être  
« le syndicat pour tout le monde ». 

À la suite des bouleversements massifs, 
des per tes d’emploi et de la précarité de 
l’emploi qu’a entraînés la pandémie de 
COVID-19, notre syndicat a intensifié son 
enga gement envers le recrutement – 
dans les secteurs traditionnels et non 
traditionnels – par tout au pays. Nous 
avons élargi les campa gnes en cours et 
mis en œuvre de nouvelles stratégies 
en vue de tendre la main aux travailleur.
euse.s cherchant à exercer leurs 
droits de négocier collectivement afin 
d’améliorer leurs conditions de travail et 
d’obtenir plus de respect, de dignité et de 
sécurité au travail.  

Bienvenue au 
Syndicat des 
Métallos ! 

Le recrutement au Canada : chaque année, des 
milliers de travailleuses et travailleurs joignent  
les rangs du « syndicat pour tout le monde » 
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des secteurs et des lieux de travail à forte concentration 
de femmes, de personnes racisées et d’autres groupes 
en quête d’équité, ainsi que dans des industries clés et 
traditionnelles, comme le secteur minier et celui des 
minéraux critiques. 

Les efforts de recrutement du syndicat au Canada sont 
renforcés par l’engagement de notre syndicat international 
à financer et à soutenir une équipe de recrutement 
formées de membres, dans nos deux pays. Les membres 
de notre syndicat sont les meilleurs messagers quand il 
s’agit d’établir des liens avec les non-syndiqué.e.s, de les 
renseigner sur les avantages de l’adhésion syndicale et de 
leur montrer ce que c’est que de travailler dans un lieu de 
travail représenté par les Métallos : le syndicat pour de tout 
le monde. 

Voici des lieux de travail canadiens où les Métallos ont 
accueilli de nouveaux membres depuis le dernier Congrès 
international du syndicat :

•	 Starbucks, Sherwood Park (Alb.), (deux sites) 
•	 Starbucks, Calgary Millrise Centre, Calgary 
•	 Starbucks, Langley (C.-B.) 
•	 Starbucks, Surrey (C.-B.)
•	 Fonderie Magotteaux, Magog (Qc) 
•	 Vale, services de sécurité (Ont.) 
•	 Sodexo, restauration et gestion des installations, Prince 

George (C.-B.) 
•	 Maxi-Metal, fabrication, Saint-Georges-de-Beauce (Qc) 
•	 Université de Toronto, travailleurs des résidences 

étudiantes  
•	 Alutrec, fabrication, Laurier-Station (Qc) 
•	 Starbucks, Terrace Plaza, Edmonton 
•	 Starbucks, Dunbar Street, Vancouver 
•	 Starbucks, Waterloo Town Square, Waterloo (Ont.) 
•	 Société des traversiers du Québec, services de 

traversier, Sorel et Saint-Ignace-de-Loyola (Qc) 
•	 Canadian Phoenix Steel Products, Etobicoke (Ont.)
•	 Enviro Industries, services de nettoyage industriel, Sorel-

Tracy (Qc)
•	 Université de Queen’s, résidences pour étudiants, 

Kingston (Ont.) 

Les succès dans les magasins Starbucks ont renforcé la 
position des Métallos en tant que syndicat de référence 
pour les travailleur.euse.s du géant du café ici au Canada, 
qui se mobilise afin de tenir tête à l’employeur et d’obtenir 
des conventions collectives qui garantissent l’équité, 
rehaussent le moral et améliorent les conditions de travail et 
les salaires. 

La percée syndicale des travailleur.euse.s de Starbucks au 
pays a commencé en Colombie-Britannique au début de 
la pandémie et s’est depuis étendue à plusieurs magasins 
dans l’Ouest canadien, et plus récemment en Ontario. Les 
Métallos soutiennent les travailleur.euse.s de Starbucks 
dans l’ensemble du pays, qui se mobilise pour surmonter les 
pratiques antisyndicales notoires de l’entreprise. 

« Nous avons lancé cette campagne après avoir été inspirés 
par d’autres magasins qui nous ont montré que c’était 
possible. Nous voulons être en mesure de protéger et 
d’améliorer le lieu de travail afin qu’il soit mieux pour tout le 
monde », a déclaré un barista de Starbucks qui a participé à 
une campagne de recrutement réussie des Métallos dans la 
ville de Waterloo (Ont.). 

Les Métallos ont également fait d’énormes progrès pour 
aider les travailleur.euse.s du secteur de la sécurité partout 
au pays à se syndiquer, si bien que ce secteur représente 
maintenant le groupe de Métallos qui connaît la plus forte 
croissance au Canada, avec des dizaines de milliers de 
membres. Parmi les succès récents, citons l’accréditation 
de 1200 employé.e.s de Paladin Security en Nouvelle-
Écosse, au Nouveau-Brunswick et à Terre-Neuve-et-
Labrador. 

Au Québec, une campagne de syndicalisation est en cours 
pour regrouper un maximum de signaleur.euse.s routier.
ère.s au sein de la toute nouvelle section locale 9005, qui est 
actuellement formée d’un millier de membres. Le secteur de la 
signalisation routière compte environ 4000 travailleur.euse.s.

Notre syndicat poursuit un certain nombre d’autres 
campagnes de recrutement stratégiques, plus précisément 
dans le secteur de l’enseignement postsecondaire, dans 
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•	 Starbucks, Conestoga Mall, Waterloo (Ont.) 
•	 Starbucks, Fairway Plaza, Kitchener (Ont.) 
•	 Starbucks Pape et Danforth, Toronto  
•	 Edmonton People In Need Shelter Society, Edmonton 
•	 Garderie Cafalaga, garde d’enfants, Montréal
•	 Bridges du Canada, aumôniers des prisons fédérales en 

Alberta 
•	 Andersen Pacific Forest Products, Maple Ridge (C.-B.) 
•	 Leggett & Platt Canada, fabrication de composants 

automobiles, Windsor (Ont.) 
•	 ConocoPhillips, développement de champs gaziers, 

Montney (C.-B.) 
•	 Paladin Security, sécurité, plusieurs sites, Canada 

atlantique 
•	 Starbucks, avenue Kingsway, Edmonton  
•	 Winton Homes, fabrication de maisons, Prince George 

(C.-B.)  
•	 Parsons Inc. projet de réhabilitation de la mine de Faro, 

Yukon
•	 Association des professeurs de l’Université de Calgary, 

Calgary 
•	 Cando Rail and Terminals, entrepreneur ferroviaire, 

Edmonton 
•	 Securitas Technology, services de sécurité, Port 

Coquitlam et Victoria (C.-B.)  
•	 Prisoners’ Legal Services, Burnaby (C.-B.)  
•	 McKinnon Sécurité, services de sécurité, Québec
•	 Lafarge Canada Inc. fabrication de béton, Longueuil (Qc) 
•	 Tremcar Inc. fabrication de camions-citernes et de 

remorques, Montréal 

•	 Investigations R.K. Inc., services de sécurité, Pointe-
Claire (Qc)

•	 ACTRA, personnel syndical, Montréal
•	 S3-K9 inc, sécurité, plusieurs sites au Québec  
•	 P’tits Maringouins, garde d’enfants, Matagami (Qc)
•	 Transport B.R.S. Inc., transport, Salaberry-de-

Valleyfield (Qc) 
•	 Municipalité de Sainte-Victoire-de-Sorel, services 

municipaux (Qc)
•	 Trimax Sécurité Inc, services de sécurité, Montréal, 

Saint-Léonard (Qc)
•	 King Sécurité Inc, services de sécurité, Trois-Rivières (Qc)
•	 Groupe Fordia Inc. équipement de forage, Saint-Laurent 

(Qc)
•	 EPC Canada, fabrication d’explosifs, Yamachiche (Qc)
•	 Sécurité Mahikan, services de sécurité, Mashteuiatsh, 

Jonquière (Qc)
•	 Boulangerie Auger, boulangerie, Saint-Jérôme (Qc)
•	 Première nation de Thessalon, services 

communautaires autochtones (Ont.)  
•	 GardaWorld, services de sécurité, Halifax (N.-É.)  
•	 Maison de retraite Don Mills, North York (Ont.) 
•	 Canadian Brick, fabrication, Burlington (Ont.) 
•	 GardaWorld, Halifax Harbour Bridges, sécurité, Halifax 

(N.-É.) 
•	 Starbucks-Indigo, Kitchener (Ont.) 
•	 Hôpital de Timmins et du district, Timmins (Ont.) 
•	 Columbia Forest Products, Kitchener (Ont.) 
•	 Canton de Fauquier-Strickland (Ont.)
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l’engagement et la réconciliation autochtones, la santé et la 
sécurité, la formation syndicale, la lutte contre le racisme et 
l’action en faveur de l’équité, le commerce équitable et les 
emplois durables, ainsi que le renforcement des droits de la 
personne et de la solidarité syndicale dans le monde entier.  

 Voici quelques exemples de résolutions que les militant.e.s 
du Syndicat des Métallos ont adoptées et d’initiatives que 
le syndicat a entreprises afin d’exécuter notre programme 
politique : 

COMMERCE, ÉCONOMIE ET DROITS DANS LE 
DOMAINE DU TRAVAIL 

En réponse à plusieurs résolutions sur le commerce, 
l’économie et les droits dans le domaine du travail, notre 
syndicat a intensifié son intervention politique, exigeant 
des mesures pour lutter contre le commerce déloyal, 
élaborer une stratégie industrielle nationale de défense des 
industries clés, créer des emplois durables et renforcer le 
pouvoir de négociation collective. Ces efforts ont abouti à 
plusieurs succès, notamment :

•	 Une nouvelle loi fédérale anti-scabs, dont profitent des 
dizaines de milliers de métallos et des centaines de 
milliers d’autres travailleur.euse.s. 

•	 La nouvelle Loi canadienne sur les emplois durables, 
qui garantit la participation des travailleur.euse.s et la 
transparence dans la création de nouveaux emplois 
durables dans les des industries à l’échelle du pays. 

•	 Gain de cause par le syndicat dans des affaires de 
commerce déloyal, l’imposition de nouveaux tarifs 
douaniers sur les importations d’acier, d’aluminium et 
de véhicules électriques en provenance de Chine, et 
l’adoption de nouveaux règlements sur les pays « de 
fonte et de coulage » afin d’empêcher le dumping illégal 
de produits étrangers sur nos marchés.

À LA DÉFENSE DE L’ACIER 

En juin 2024, en guise de suivi à une résolution du Congrès 
national d’orientation, plus de 60 militant.e.s de sections 

locales ayant des membres dans des lieux de travail du 
secteur de l’acier à travers le pays se sont réunis à Ottawa à 
l’occasion d’une conférence nationale visant à redynamiser 
et à élargir la campagne À la défense de l’acier du syndicat. 
Les délégué.e.s ont abordé les défis urgents auxquels se 
voit confronté le secteur de l’acier au pays et rencontré en 
personne des députés fédéraux et des bureaucrates afin 
de réclamer une action politique efficace pour protéger les 
emplois dans ce secteur et défendre l’industrie nationale et 
les collectivités qui dépendent de la production d’acier. Une 
intervention politique énergique se poursuit en faveur de 
mesures, comme la garantie d’utilisation de l’acier fabriqué au 
Canada dans les projets d’infrastructure, la décarbonisation, 
des investissements afin d’augmenter la capacité dans le 
secteur de l’acier et l’élaboration d’une stratégie nationale et 
nord-américaine de production d’acier vert.

ENGAGEMENT ET RÉCONCILIATION AUTOCHTONES   

Nous avons réalisé des progrès à l’égard de plusieurs 
résolutions visant à mobiliser et à habiliter les membres 
autochtones de notre syndicat, ainsi qu’à faire avancer 
notre travail en matière de réconciliation avec les peuples 
autochtones du Canada, en : 
•	 Créant le Guide d’engagement autochtone du Syndicat 

des Métallos, une nouvelle ressource dont le but est 
d’aider les sections locales à engager le dialogue 
et à établir des relations respectueuses avec nos 
membres autochtones, et les nations et communautés 
autochtones.  

•	 Poursuivant le projet pilote de coordonnateur.trice.s de 
l’engagement autochtone du syndicat. 

•	 Offrant le cours Le Syndicat sur l’île de la Tortue à 
l’échelle du pays. 

•	 Soutenant et facilitant la participation des métallos 
autochtones des trois districts aux activités de 
lobbying du mouvement ouvrier en faveur des droits 
des Autochtones auprès des gouvernements fédéral et 
provinciaux.
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SANTÉ ET SÉCURITÉ 

Les délégué.e.s au Congrès national ont adopté de multiples 
résolutions afin de renforcer le rôle directeur des Métallos 
dans la santé et la sécurité au Canada, et de protéger et 
défendre nos membres en militant à cet égard aux échelons 
national, des districts et des sections locales. 
Des résolutions clés demandaient entre autres au syndicat 
d’intensifier sa campagne nationale, Mettons fin au 
Carnage, Appliquons la loi, exigeant des gouvernements 
qu’ils fassent respecter la Loi Westray. Cette loi, promulguée 
en 2004 surtout grâce au militantisme des Métallos, vise 
à tenir les employeurs criminellement responsables de 
la santé et de la sécurité des travailleuses et travailleurs. 
Les dirigeant.e.s et les militant.e.s du syndicat partout 
au pays restent déterminé.e.s à intervenir et à exiger 
des gouvernements, des procureurs de la Couronne, 
des autorités chargées de l’application de la loi et des 
organismes de réglementation de la santé et de la sécurité 
qu’ils rendent des comptes et mettent en œuvre des mesures 
essentielles afin d’assurer l’application de la Loi Westray.  

Les délégué.e.s ont aussi adopté des résolutions visant 
à soutenir les responsables de l’éducation et de la santé 
et de la sécurité du syndicat dans le développement de la 
campagne novatrice des Métallos, Monter le niveau de la 
santé et sécurité pour les femmes, et à faire progresser de 
manière générale le militantisme à cet égard au nom de 
nos membres, aux échelons national, des districts et des 
sections locales.  

ÉDUCATION 

Le congrès a aussi adopté des résolutions qui demandaient 
d’appuyer et de développer les programmes de formation 
inégalés de membre à membre du syndicat qui encouragent 
le militantisme, la solidarité et la justice à la grandeur 
de notre syndicat. Parmi les mesures prises après le 
congrès, notons celles réclamant plus de formation pour les 
formateur.trice.s, la mise à jour des cours de longue date et 
le développement des initiatives plus récentes afin qu’elles 
abordent des questions comme la santé mentale au travail, 
et la santé et la sécurité des femmes. 
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HABILITER LES MEMBRES FÉMININS DU SYNDICAT 
ET D’AUTRES GROUPES EN QUÊTE D’ÉQUITÉ  

Dans le cadre de notre suivi des résolutions sur ces 
questions, nous avons :
•	 Monté le niveau de la santé et sécurité pour les femmes. 
•	 Créé et appuyé le Réseau des femmes du secteur 

industriel des Métallos. 
•	 Fourni des informations et du soutien aux sections 

locales pour l’élaboration d’un plan d’équité salariale en 
application de la loi fédérale. 

•	 Soutenu et renforcé le Comité national de lutte contre 
le racisme du syndicat et créé le Groupe de travail sur la 
Fierté. 

LA PROCHAINE GÉNÉRATION   

Nous continuons de fournir des ressources et du 
soutien aux multiples initiatives que les délégué.e.s ont 
approuvées en vue d’encourager et d’habiliter les jeunes 
militant.e.s du syndicat à assumer des rôles de plus 
en plus importants au sein de notre syndicat, de leurs 
localités et de leurs gouvernements. Le Syndicat s’est 
engagé à soutenir la participation des jeunes membres 
à ses principaux programmes, notamment en matière de 
recrutement, d’éducation et formation, d’action politique, 
de perfectionnement des Femmes d’acier, de droits de la 
personne, de santé, de sécurité et d’environnement, ainsi 
que toutes les autres activités syndicales essentielles. Le 
Syndicat reconnaît que les jeunes membres vont demeurer 
des chefs de file dans les mouvements économiques, 
sociaux, de genre, raciaux et de justice conformes à 
nos valeurs en vue d’améliorer la vie de l’ensemble des 
travailleuses et travailleurs. 

FORESTERIE 

Sous la direction du Conseil du bois des Métallos, le 
Syndicat met de l’avant un programme solide et proactif 
de soutien des travailleur.euse.s du secteur forestier, de 
leurs familles et de leurs localités. Il continue également 
d’exercer des pressions sur les gouvernements fédéral 

et provinciaux afin qu’ils trouvent une solution équitable 
au conflit sur le bois d’œuvre résineux avec les États-
Unis. En outre, il les exhorte à établir une stratégie 
intergouvernementale coordonnée afin de réduire 
les exportations de billes de bois brutes, d’interdire 
les exportations de billes brutes provenant de forêts 
anciennes, d’imposer des taxes progressivement plus 
élevées sur les exportations de billes provenant de 
forêts secondaires et de fournir des incitatifs pour la 
transformation nationale de billes brutes en produits finis. 
En mars 2024, à Victoria, Unifor et PPWC (le Syndicat 
des travailleur.euse.s des secteurs public et privé du 
Canada) se sont joints à notre syndicat afin d’organiser 
conjointement un sommet sans précédent sur la crise 
à laquelle est confrontée l’industrie forestière de la 
province. Des dirigeants syndicaux, des travailleurs 
forestiers de la base, des décideurs et des chercheurs y 
ont assisté afin de déterminer les mesures à prendre pour 
résoudre la crise de l’industrie et de les faire avancer. 

Le Syndicat des Métallos au Canada est résolu à faire 
progresser l’ambitieux programme politique que nos 
militant.e.s au Congrès national d’orientation ont établi.
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ALUMINIUM : LE QUÉBEC DOIT GAGNER AU CHANGE  

Le Syndicat des Métallos représente plus de 
2000 travailleurs.euse.s dans le secteur de l’aluminium 
au Québec, ce qui en fait le syndicat le plus important du 
secteur. Au cours des dernières années, les Métallos ont 
multiplié les interventions pour la création et le maintien 
d’emplois de qualité dans l’aluminium. Cette campagne 
s’est menée de façon plus intensive au Saguenay-Lac-Saint-
Jean, où les investissements dans des projets d’expansion 
projetés par Rio Tinto – qui font d’ailleurs l’objet d’ententes 
négociées avec le gouvernement – tardent souvent à se 
concrétiser. Après des années de représentations de la 
part des Métallos, un projet d’une usine de billettes à Alma 
a été annoncé en 2022 et sa mise en service était prévue 
pour 2025. Celui-ci a toutefois été retardé et le début des 
opérations est prévu pour 2027. metallos.org/enjeux/
aluminium

LOIS ANTI-SCABS : ON EST LÀ POUR GAGNER 

Les Métallos et l’ensemble du mouvement syndical se 
battent depuis des décennies pour l’adoption de lois anti-
scabs. Ces efforts ont reçu un coup de pouce en 2022 grâce 
à l’inclusion d’un engagement dans l’entente de soutien et 
de confiance entre le NPD et les libéraux au pouvoir visant 
à présenter une loi fédérale interdisant le recours à des 

« travailleurs de remplacement » pendant les grèves et les 
lockouts. La loi a reçu la sanction royale en juin 2024 et 
entrera en vigueur le 20 juin 2025. Le Syndicat des Métallos 
a lancé une campagne de lobbying et de revendication en 
2022, et l’a renforcée à l’occasion de son Congrès national 
d’orientation en 2023. 

BRISONS LE SILENCE 

Brisons le silence, lancé anciennement sous le thème 
Men Speak Up et Soyez plus qu’un simple témoin, est un 
programme contre la violence basée sur le genre mené 
par l’Association des joueurs de la Ligue canadienne de 
football (AJLCF), le Syndicat des Métallos et Ruban blanc. 
Le programme forme des porte-parole des Métallos et de 
l’AJLFC à devenir des chefs de file dans la transformation de 
notre culture et la lutte contre la violence basée sur le genre 
dans nos lieux de travail et nos localités. Des porte-parole 
de l’AJLFC et des Districts 3 et 6 des Métallos ont suivi la 
formation.  

Les campagnes  
du Syndicat des  
Métallos au Canada
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RENFORCER LES POUVOIRS DE L’OCRE 

Le Syndicat des Métallos, en collaboration avec le Réseau 
canadien sur la reddition de compte des entreprises 
(RCRCE), demande le renforcement des pouvoirs de 
l’Ombudsman canadien de la responsabilité des entreprises 
(OCRE), qui reçoit les plaintes concernant les violations 
des droits de la personne liées aux activités des entreprises 
canadiennes à l’étranger dans les secteurs de l’exploitation 
minière, du pétrole et du gaz, et du vêtement. cnca-rcrce.ca 

LA FORÊT, ON EN VIT 

Afin d’épauler les travailleurs.euse.s de la foresterie, de 
promouvoir l’importance de leur travail et d’exercer des 
pressions en vue d’une résolution du conflit sur le bois 
d’œuvre avec les États-Unis, le Syndicat des Métallos au 
Canada a lancé la campagne La forêt commerciale en 
2016. Celle-ci a été relancée sous le thème La forêt, on 
en vit, afin d’inciter les membres du syndicat et le public 
à intervenir auprès du gouvernement canadien afin qu’il 
appuie la main-d’œuvre forestière et les collectivités qui 
en dépendent. Notre syndicat soutient une industrie du 
bois à faible émission de carbone qui réduit l’empreinte 
environnementale de la Colombie-Britannique, mais nous 
devons également protéger l’industrie forestière et sa 
viabilité. metallos.ca/campagne/la-foret-on-en-vit

Au Québec, le Syndicat des Métallos a également intensifié 
ses efforts afin d’assurer un avenir durable à l’industrie 
forestière, d’appuyer adéquatement les travailleurs.euse.s qui 
la font prospérer et d’accroître la transformation locale des 
ressources naturelles dans le but de créer plus d’emplois. Les 
Métallos ont défendu les intérêts de la main-d’œuvre et des 
collectivités pendant le débat sur la protection du caribou et 
la réforme du secteur forestier en déposant des mémoires, en 
tenant des conférences, en participant à des consultations et 
en se joignant à des coalitions de syndicats et d’organisations 
de la société civile. 

PRÉVENTION POUR TOUS 

Les Métallos ont mené depuis 2020 une solide campagne 
au Québec pour que les mécanismes de prévention 

(comités de santé et sécurité, représentant.e.s à la 
prévention nommé.e.s par les travailleur.euse.s et 
programmes de prévention) en vigueur depuis 1979 dans 
les secteurs prioritaires de l’industrie lourde puissent 
s’appliquer à l’ensemble des milieux de travail. Nos 
interventions ont permis de protéger les mécanismes 
de prévention déjà existants. La campagne se poursuit 
alors que le gouvernement du Québec tarde à adopter la 
réglementation qui permettra de rehausser la prévention 
pour l’ensemble des milieux de travail. Et surtout, les 
Métallos travaillent pour implanter dans tous les milieux de 
travail des mécanismes de prévention dynamiques, avec la 
participation des travailleur.euse.s.

JUSTICE POUR LES TRAVAILLEUSES DU VÊTEMENT 
DU MONDE 

Les travailleuses qui fabriquent nos vêtements reçoivent des 
salaires de misère dans les chaînes d’approvisionnement 
mondiales des détaillants et des marques de mode 
canadiennes. Le Fonds humanitaire des Métallos a publié 
un rapport montrant que la main-d’œuvre du vêtement, qui 
se compose en majorité de femmes, peut à peine s’offrir 
les produits de première nécessité. Solidairement avec les 
syndicats représentant les travailleuses du vêtement dans 
les pays producteurs, le Fonds humanitaire s’est joint à des 
syndicats canadiens et à des organisations de la société 
civile dans le but de s’attaquer aux injustices du secteur 
mondial du vêtement, en exerçant des pressions sur les 
marques de vêtements et les détaillants canadiens afin 
qu’ils veillent à ce que les personnes qui confectionnent 
nos vêtements dans l’ensemble de leurs chaînes 
d’approvisionnement mondiales reçoivent des salaires 
décents. metallos.ca/campagne/justice-pour-les-
travailleuses-du-vetement-du-monde/ 

JUSTICE POUR LES TRAVAILLEUSES ET 
TRAVAILLEURS 

Les membres du Syndicat des Métallos participent 
volontairement à la campagne en faveur de la justice 
pour les travailleuses et travailleurs, dont le thème était 
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anciennement « Lutter pour 15 $ et l’équité », réclamant des 
lois sur un travail décent, y compris la fin du racisme, de 
la discrimination et de l’intimidation au travail, un salaire 
minimum de 20 $, 10 jours de congé de maladie payé, un 
meilleur accès à l’adhésion syndicale, et plus encore.

 

INTERVENTION DES SYNDICATS DANS LES 
POURSUITES COMMERCIALES 

Ces dernières années, le Syndicat des Métallos a remporté des 
victoires majeures en ce qui concerne les recours commerciaux. 
En 2022, après une campagne de lobbying intensif et des 
efforts de la part des sections locales, les syndicats ont obtenu 
le droit de déposer des plaintes commerciales et réussi à faire 
élargir la définition de « préjudice matériel » afin d’y inclure 
les pertes d’emploi, les pensions, la santé et les répercussions 
sur la collectivité. Nous avons également obtenu des mesures 
anti-contournement plus strictes qui permettent à l’ASFC de 
mieux lutter contre les fraudes douanières. Les sections locales 
fournissent maintenant des preuves cruciales lors de poursuites 
commerciales, amplifiant ainsi la voix des travailleuses 
et travailleurs. Les récents tarifs douaniers sur l’acier et 
l’aluminium chinois, que nous avons défendus, constituent une 
autre victoire importante. Nous continuerons à nous battre pour 
des marchés intérieurs solides, de l’acier fabriqué au pays, des 
emplois syndiqués et une application rigoureuse aux frontières. 

MAKE S#!T BETTER 

Dans le District 3 (l’Ouest canadien), notre syndicat 
s’efforce d’améliorer la situation de ses membres en ce 
qui concerne l’accès à des toilettes. Ce qui se passe dans 
les toilettes est une affaire personnelle. De nombreuses 

personnes ont des besoins différents à cet égard, mais il est 
probable que tout le monde doive en utiliser une au cours de 
sa journée de travail. Tout le monde doit avoir accès à des 
toilettes. La campagne utilise un sondage et une vidéo pour 
recueillir des histoires et des expériences en vue d’améliorer 
cette situation dans tout le district. usw.ca/makeitbetter 

 

PAS DE PLACE POUR LA HAINE 

Le Syndicat des Métallos condamne les attaques contre 
les droits de la personne qui ciblent les jeunes de diverses 
identités de genre et les jeunes homosexuels, les membres 
de la communauté 2ELGBTQIA+, le personnel enseignant 
et leurs alliés. Les personnes 2ELGBTQIA+, le personnel 
enseignant, les conseils scolaires, le personnel dirigeant 
des syndicats et leurs militant.e.s, entre autres, comptent 
parmi les personnes ciblées par les groupes haineux 
déterminés à faire reculer les droits de la personne. Notre 
syndicat a publié des déclarations intitulées « Pas de place 
pour la haine » et il a participé à des rassemblements contre 
la haine afin de soutenir les jeunes trans et les jeunes de 
diverses identités de genre.  

ÉQUITÉ SALARIALE 

En 2024, la loi fédérale sur l’équité salariale a imposé 
des délais en ce qui concerne les plans de travail des 
employeurs, exigeant qu’ils consultent les travailleur.euse.s 
et les fassent participer au processus. La campagne des 
Métallos sur l’équité salariale propose des outils à utiliser 
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et des mesures à prendre pour combler l’écart salarial entre 
les genres. Il est temps de remédier à la discrimination 
historique, persistante et systémique en matière de salaires 
et de rémunération des femmes. Agissons pour faire 
respecter l’équité salariale !  metallos.ca/campagne/
lequite-salariale

RÉGIME D’ASSURANCE-MÉDICAMENTS 

En 2024, notre syndicat a remporté une victoire législative 
importante : l’adoption d’une loi fédérale sur un régime 
universel d’assurance-médicaments couvrant les 
contraceptifs et les médicaments contre le diabète, une 
étape importante vers un accès équitable aux médicaments 
d’ordonnance pour toute la population canadienne. Depuis 
de nombreuses années, les Métallos, en collaboration avec 
l’ensemble du mouvement syndical et le NPD, réclament un 
régime universel d’assurance-médicaments à payeur unique 
qui réduirait le fardeau des médicaments d’ordonnance 
coûteux et inaccessibles pour les Canadien.ne.s.

ALERTE À LA PRÉCARITÉ 

Ces dernières années, les employeurs ont multiplié le 
recours au Programme des travailleur.euse.s étranger.
ère.s temporaires, la plupart du temps pour combler des 
besoins de main-d’œuvre permanents. Cela entraîne de 
la précarité pour ces travailleur.euse.s, puisqu’ils et elles 
n’ont alors accès qu’à un permis de travail fermé, lié à un 
seul employeur et dont ils et elles sont à la merci pour les 
renouvellements. Les Métallos mènent une campagne pour 
soutenir ces travailleur.euse.s migrant.e.s, les aider dans 
la défense de leurs droits et favoriser leur participation 
syndicale. Les Métallos préconisent un accès réel et rapide 
à l’immigration permanente pour les travailleur.euse.s 

migrant.e.s et l’obligation pour les employeurs d’offrir des 
cours de français sur le temps de travail. Les sections 
locales devraient par ailleurs être impliquées au préalable 
lorsqu’un employeur souhaite avoir recours au PTET.

CAMPAGNE DE RETOUR DES BOUTEILLES AU 
QUÉBEC 

De concert avec d’autres organisations syndicales, les 
Métallos, notamment les membres de la section locale 206G 
chez le fabricant de bouteilles Owens Illinois, ont lancé 
une campagne sur le recyclage du verre au Québec. Cela a 
mené à l’annonce en 2020 d’un élargissement du système 
de consigne, afin notamment d’instaurer une consigne 
sur les contenants en verre. Les travailleur.euse.s savent 
qu’il coûte plus cher d’importer les matières premières 
nécessaires à la fabrication des contenants en verre, que 
l’approvisionnement local en verre recyclé est plus efficace 
et diminue l’empreinte carbone. Tout comme le Manitoba, 
le Québec est l’une des dernières provinces canadiennes 
à instaurer un système de consignation des bouteilles 
en verre. Le programme présente des avantages pour 
l’environnement, l’économie et l’emploi. L’entrée en vigueur 
du nouveau système a cependant été retardée plusieurs fois 
par le gouvernement et est maintenant prévue pour 2027. La 
campagne a néanmoins déjà eu des effets à l’usine d’Owens 
Illinois, où des investissements ont été faits en raison de 
l’annonce d’un meilleur approvisionnement en verre recyclé.

R A P P O R T  D E S  D I R I G E A N T S  2 0 2 5   |   8 9  



LES RETRAITÉS D’ABORD ! 

En 2023, les Métallos ont réussi à faire adopter une nouvelle 
loi fédérale garantissant que les retraités seraient payés 
en priorité dans les cas de faillites d’entreprises, y compris 
avant les institutions publiques, comme les municipalités 
et les conseils scolaires. Cette victoire intervient après des 
décennies d’appels aux responsables politiques afin qu’ils 
accordent la priorité aux pensions lorsque les entreprises 
font faillite ou se restructurent. Année après année, le 
Syndicat des Métallos a raconté les histoires déchirantes 
de travailleur.euse.s qui ont été dépossédé.e.s de leurs 
pensions à la suite de faillites d’entreprise. Des métallos 
ont rencontré plus de 250 député.e.s et sénateur.trice.s au 
cours de plusieurs semaines de sensibilisation à Ottawa, sur 
plusieurs années. Leur voix a porté ! Nous avons demandé 
que les retraité.e.s ne soient plus laissé.e.s en fin de liste 
dans les cas de faillite et, grâce à la nouvelle loi, nous avons 
finalement obtenu gain de cause. 

MONTER LE NIVEAU DE LA SANTÉ ET SÉCURITÉ POUR 
LES FEMMES 

Les femmes font face à des risques différents des hommes 
sur le plan de la santé et la sécurité, en raison de leur 
biologie et des attitudes sociales. Cependant, comme la 
plupart des lieux de travail, des machines, des équipements 
de protection individuelle et des programmes de sécurité 
ont été conçus pour convenir aux travailleurs masculins, 
les femmes ont souvent été laissées pour compte. Pire 
encore, leurs préoccupations sont parfois ridiculisées. La 
campagne « Monter le niveau » accroît la sensibilisation aux 
questions de santé et de sécurité des femmes, rehausse la 
participation des femmes au militantisme dans les domaines 

de la santé et de la sécurité et accroît le respect et l’espace 
dans les lieux de travail où les femmes peuvent exprimer 
leurs préoccupations et leurs idées. La campagne incite 
les dirigeant.e.s et les membres des sections locales des 
Métallos, leurs lieux de travail, les comités de santé et de 
sécurité, et les comités de la condition féminine à provoquer 
les changements nécessaires. metallos.ca/campagne/
monterleniveau

POUR LA SÉCURITÉ DANS LA SIGNALISATION 
ROUTIÈRE 

Le Syndicat des Métallos mène sans relâche une campagne 
pour améliorer la santé et la sécurité des travailleur.euse.s de 
la signalisation routière au Québec. Les décès sont nombreux 
dans ce secteur et le nombre de lésions professionnelles 
explose ces dernières années. Les Métallos réclament un 
plan d’action concret du gouvernement pour mettre fin à cette 
hécatombe : meilleur encadrement de l’industrie, davantage 
d’inspections et l’accès à une meilleure formation sont au 
nombre des demandes. Les interventions et la mobilisation se 
poursuivent.

APPUYEZ LES TRAVAILLEUR.EUSE.S DES CENTRES 
D’APPEL CANADIENS 

Le Syndicat des Métallos sollicite le soutien du public pour 
demander au gouvernement canadien de mettre fin à la 
pratique continue de TELUS consistant à délocaliser des 
milliers d’emplois à l’étranger. Après avoir supprimé des 
milliers d’emplois au Canada en 2023, TELUS a imposé 
des indemnités de départ à plus de 1000 travailleurs 
canadiens en 2024. Les travailleur.euse.s des centres 
d’appel méritent mieux ! 
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À LA DÉFENSE DE L’ACIER  

Les membres du Syndicat des Métallos au Canada 
continuent de collaborer avec l’industrie sidérurgique 
dans le cadre d’une campagne visant à convaincre le 
gouvernement fédéral d’étendre les protections à titre de 
sauvegarde pour le secteur afin de limiter les importations 
d’acier faisant l’objet de dumping au Canada, qui menacent 
les emplois et nuisent à l’économie. La campagne 
rassemble nos membres des sections locales de l’acier 
et les incite à défendre le secteur en fournissant des 
fiches d’information et des ressources aux militant.e.s qui 
font pression sur les responsables politiques à Ottawa. 
L’industrie sidérurgique est essentielle à l’ensemble 
de l’économie canadienne et fournit des emplois qui 
soutiennent les collectivités dans tout le pays. metallos.ca/
campagne/defensedelacier

METTONS FIN AU CARNAGE 

Les Métallos continuent d’exiger qu’il soit mis fin aux décès 
dans les lieux de travail par l’entremise de notre campagne 
Mettons fin au Carnage, Appliquons la loi, qui vise à tenir 
les dirigeants d’entreprises criminellement responsables 
de la santé et de la sécurité des travailleur.euse.s. Plusieurs 
compétences territoriales ont établi des protocoles afin de 
traiter les décès et les blessures graves survenus sur le lieu 
de travail comme des scènes de crime, mais les élus et les 
autorités fédéraux et provinciaux doivent garantir davantage 
de formation, assurer une plus grande sensibilisation et 
porter plus d’attention à cette question. L’année 2024 a 
marqué le 20e anniversaire de l’adoption de la Loi Westray. 
metallos.ca/mettonsfinaucarnage 
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Le Syndicat des Métallos est un pilier qui soutient les localités où nos membres vivent et 
travaillent. Il témoigne de son engagement à jouer un rôle positif dans la société par diverses 
initiatives qui attestent de sa volonté d’établir des liens avec les collectivités et de les appuyer. 

88 000 $ EN DONS AUX BANQUES ALIMENTAIRES DE T.-N.-L.  

En juillet 2024, dans le cadre de la conférence du District 6 à St. John’s (T.-N.-L), les membres, 
les sections locales et le district ont recueilli plus de 88 000 $ destinés à l’Association pour 
le partage communautaire de la nourriture. L’Association soutient 60 banques alimentaires 
dans la province qui viennent en aide à 15 000 familles tributaires de leurs services. Alors 
directeur du District 6, Myles Sullivan a présenté un don important à l’organisation à la fin de la 
conférence « Nous sommes prêts » du district.

Les Métallos  
sont de bons 
voisins !  

#metallossontla   
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MAIN-D’ŒUVRE BÉNÉVOLE DANS LE NORD DE 
L’ONTARIO   

Plus de 20 bénévoles du conseil régional du nord-est de 
l’Ontario des Métallos ont participé au projet annuel de 
« bonnes œuvres » de Chelmsford Community Food Forest. 
Les bénévoles ont aidé à aménager un nouveau sentier 
pédestre, à enlever les broussailles et plantes envahissantes, 
et ont installé des pierres d’aménagement paysager.

ÉTABLISSEMENT DE LIENS AVEC LES 
COMMUNAUTÉS AUTOCHTONES  

En 2022, le District 6 et la section locale (SL) 9548 des 
Métallos à Sault Ste. Marie (Ont.) ont présenté un cadeau 
à Shingwauk Kinoomaage Gamig (SKG), une université et 
un pavillon d’enseignement autochtone inspirés par le chef 
autochtone Shingwauk, qui a vécu dans la région dans les 
années 1800 et qui avait sa propre vision de l’éducation des 
peuples autochtones. L’université utilise ce don pour amener 
l’art autochtone dans ce bel espace. 

SOUTENIR LES COLLECTIVITÉS À LA SUITE DES FEUX 
DE FORÊT INCONTRÔLÉS  

La SL 1-207 des Métallos a acheté des cartes-cadeaux 
d’épicerie pour 445 membres à Yellowknife (T.N.-O.) afin 
d’aider les membres et leurs familles à réapprovisionner leurs 
réfrigérateurs et leurs armoires à la suite de leur évacuation 
causée par les feux de forêt dévastateurs de 2023. 

TOURNOI DE GOLF EN APPUI À LA FONDATION 
TWINKIE  

Les Métallos de Sault Ste. Marie (Ont.) ont recueilli 18 311 $ 
pour la fondation Twinkie grâce à leur tournoi de golf 
caritatif de 2024. L’événement vise à aider les familles à 
payer les frais de déplacement liés aux soins médicaux de 
leurs enfants. En cinq ans, l’initiative a permis de recueillir 
plus de 65 000 $ !  
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LA SECTION LOCALE 6500 APPUIE CENTRAIDE  

La SL 6500 des Métallos à Sudbury (Ont.) et l’entreprise 
Vale ont recueilli plus de 747 000 $ pour la campagne de 
Centraide. Depuis 1982, l’effort conjoint des Métallos et 
de Vale représente la plus grande contribution à Centraide 
Nord-Est de l’Ontario, soit une collecte de plus de 
21 millions de dollars en 41 ans. Ces dons aident Centraide à 
offrir des programmes et des services qui servent à renforcer 
les localités et à aider les enfants à s’épanouir.

LE COMMUNITY STRONG FESTIVAL APPUYÉ PAR LES 
MÉTALLOS  

La SL 2724 est la principale commanditaire du 
deuxième festival annuel Community Strong Festival de 
Sault Ste. Marie (Ont.). L’événement a pour objectif de 
recueillir des fonds et de sensibiliser la population régionale 
aux enjeux de santé physique et mentale. L’activité appuie la 
fondation des services aux familles d’Algoma et le YMCA de 
la localité.  

L’OPÉRATION SACS À DOS PROCURE DES FOURNITURES SCOLAIRES AUX ENFANTS DE HAMILTON 

Dans le cadre de l’Opération sacs à dos, des Métallos et des alliés du syndicat, notamment des joueurs de football 
professionnels, des entreprises locales et des bénévoles de la localité, soutiennent depuis 15 ans les enfants de la région de 
Hamilton lors de la rentrée en classe. Cette initiative vise à recueillir des fonds pour l’achat de sacs à dos remplis de fournitures 
scolaires afin d’aider les élèves à rentrer en classe du bon pied.   
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LA COLLECTE DE FONDS « SHAVE THE ’STACHE » 
PERMET DE RECUEILLIR PLUS DE 13 000 $   

Les sections locales et conseils régionaux du District 6 des 
Métallos ont contribué à la collecte de fonds « Shave the 
’Stache » (raser la moustache) afin de soutenir FoodShare 
Toronto lorsque le directeur Myles Sullivan a offert de raser 
sa moustache s’il obtenait suffisamment de soutien pour sa 
cause. L’initiative de 2023 a dépassé son objectif et permis 
de recueillir plus de 13 000 $. 

 

ENSOLEILLER LE JOUR DE LA SAINT-VALENTIN POUR 
LES AÎNÉS       

Le jour de la Saint-Valentin 2023, les membres de la 
SL 1-306 des Métallos qui travaillent à la coopérative 
de transformation laitière Agropur ont rendu visite aux 
81 résidents du foyer de soins de longue durée Bridgeview à 
Miramichi (N.-B.), où ils leur ont distribué des ballons. Les 
sourires et les accolades d’appréciation des résidents en ont 
vraiment fait une journée spéciale.   

SOUTIEN DES JEUNES   

Les comités de la prochaine génération de Métallos du 
District 3 et la SL 2009 ont livré plus de 200 boîtes de 
céréales à Directions Youth Services, un centre d’accueil 
ouvert 24 heures sur 24, situé dans le centre-ville de 
Vancouver, qui répond aux besoins immédiats des sans-
abris et des jeunes de 13 à 24 ans en situation précaire. 

SOUTIEN D’UNE BANQUE ALIMENTAIRE À 
SASKATOON   

En 2022, les membres du conseil régional de Saskatoon 
des Métallos, y compris Malik Draz (SL 2014), Gord Hiebert 
(SL 7458), Kim Wehner (SL 7689) et Jason Prokopchuk 
(SL 7689), ont présenté un chèque de 4 000 $ à la banque 
alimentaire de Saskatoon.  

CAMPAGNE DES SACS À DOS POUR LES ENFANTS 
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RENTRÉE SCOLAIRE   

En 2022, la SL 8782 et le conseil régional des Métallos pour 
le sud-ouest de l’Ontario ont uni leurs efforts et recueilli 
700 sacs à dos juste à temps pour la rentrée scolaire. Les 
sacs ont été donnés au conseil scolaire du sud-ouest de 
l’Ontario et au village de Shedden.

OMNIUM DE GOLF « GUY FARRELL »  

Le District 5 a tenu son tournoi de golf annuel, l’Omnium 
« Guy Farrell » à Sorel-Tracy (Qc), nommé en l’honneur du 
regretté adjoint au directeur du District 5. Les golfeurs ont 
recueilli un montant de 10 000 $ qui ont été versés à deux 
organisations : le centre de soins palliatifs Maison Source 
Bleue et l’organisation québécoise offrant des refuges pour 
les survivantes de violence conjugale fondée sur le genre. 
(Photo: Daniel Mallette and Vivianna Pantoja)

RÉDUCTION DE L’ITINÉRANCE DANS DES LOCALITÉS 
DU QUÉBEC   

Des membres de la SL 9700 à l’aluminerie ABI de Bécancour 
(Qc) ont recueilli un montant de 3 000 $ pour appuyer 
le travail du Centre le Havre, qui aide les personnes en 
situation d’itinérance dans la région de la Mauricie au 
Québec.   

35 000 $ POUR LE DÉFI TÊTES RASÉES LEUCAN   

En 2024, le District 5 a tenu sa 60e assemblée annuelle 
à Jonquière (Qc). Le directeur québécois des Métallos, 
Dominic Lemieux, a accepté de se faire raser la tête sur la 
scène, après les annonces de dons des sections locales 
et des dons individuels dans le cadre du Défi têtes rasées. 
Soulignons qu’un montant de 35 000 $ a ainsi été recueilli 
pour Leucan, un organisme favorisant le rétablissement et le 
bien-être des enfants atteints du cancer et de leurs familles.  

ACTION COMMUNAUTAIRE DES FEMMES D’ACIER EN 
FAVEUR DES REFUGES   

Le comité des Femmes d’acier du District 5 a lancé des 
activités au Québec en vue de souligner la Journée 
internationale des femmes en 2025, plus particulièrement 
une campagne ayant pour but de recueillir divers articles 
afin de constituer des sacs de première nécessité pour les 
femmes et les enfants qui ont survécu à des situations de 
violence conjugale.

Faites connaître les efforts communautaires de votre 
syndicat sur les médias sociaux à l’aide du mot-clic 
#metallossontla. 
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COMITÉ AUTOCHTONE NATIONAL 

Les membres du Comité autochtone 
national actuel des Métallos sont : 
•	 Du District 3 : Brett Bird, Mike Pulak,  

un poste vacant 
•	 Du District 5 : Tshakapesh Jérôme, 

Christian Chouinard, Jean-Yves 
Couture 

•	 Du District 6 : Beatrice Clowe, Chelsea 
Olar, Merv King, Marc Ayotte 

•	 Du Bureau national : Lorei Leigh De Los 
Reyes, Guillaume Charbonneau 

Le Comité autochtone national des 
Métallos continue d’appuyer le travail 
de notre syndicat sur les enjeux 
autochtones, comme il l’a fait par la 
tenue de séances enrichissantes lors 
du Congrès national d’orientation de 
2023 et de la Conférence internationale 
sur les droits civils et les droits de la 
personne de 2024 afin d’aider à soutenir 
les mesures prises à l’égard des droits 
des Autochtones au sud de la frontière. 

 VÉRITÉ ET RÉCONCILIATION 

Le Syndicat des Métallos poursuit 
ses efforts en vue de contribuer à la 
réconciliation au Canada, en application 
de son engagement à soutenir les Appels 
à l’action de la Commission de vérité et 
réconciliation. 

Tous les métallos ont été secoués en 
2021 par l’annonce de la redécouverte de 
centaines de sépultures anonymes, d’abord 
sur le site d’un ancien « pensionnat » 
à Kamloops (C.-B.) et ensuite à des 
douzaines d’autres sites. Nous faisons 
écho aux demandes des communautés 
autochtones et en appelons aux 
gouvernements et aux congrégations 
religieuses pour qu’ils divulguent tous les 
renseignements pertinents permettant de 
localiser et d’identifier les restes humains 
des enfants autochtones.  

Nous avons assisté à un élan de solidarité 
de la part des Métallos, alors que les 
sections locales et les districts ont pris 

Faire avancer  
les droits des 
Autochtones 
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des mesures pour affirmer que « chaque enfant compte » et 
désigner le 30 septembre Journée du chandail orange (aussi 
connue comme la Journée nationale de la vérité et de la 
réconciliation). Une vidéo illustrant l’expérience personnelle 
d’un membre du Comité autochtone national des Métallos a 
été conçue et affichée sur le site Web du syndicat.  

En outre, sous la direction du Comité autochtone national 
des Métallos, nous avons produit des ressources pour 
les sections locales afin de « faciliter » la réconciliation, 
ressources qui se trouvent à metallos.ca/action-
reconciliation-2, ainsi qu’une série d’affiches à  
metallos.ca/equite-pour-les-peuples-autochtones. 

PROJET D’ENGAGEMENT AUTOCHTONE 

En s’appuyant sur une proposition du Comité autochtone 
national des Métallos, en 2022, les directeurs canadiens 
ont approuvé un projet pilote visant l’embauche de deux 
coordonnateur.trice.s de l’engagement autochtone. Les 
métallos autochtones Josh George, de la SL 9597 du 
District 6, et Julia McKay de la SL 9346 du District 3, ont, de 
janvier 2023 à décembre 2024, appuyé les sections locales 
dans leurs démarches pour renforcer les relations avec les 
membres et les communautés autochtones.  

Les coordonnateur.trice.s ont réalisé des entrevues avec 
plus de 40 dirigeant.e.s et membres de sections locales 
afin de concevoir un guide pratique de l’engagement 
respectueux. Le guide Renforcer la confiance, devenir des 
alliés partage les pratiques exemplaires que nos sections 
locales ont acquises, qu’il s’agisse de représenter des 
membres autochtones, d’engager le dialogue avec les 
communautés autochtones ou de négocier de bonnes 
conventions collectives faisant progresser les droits des 
métallos d’ascendance autochtone. 

On peut trouver tous les guides et toutes les autres 
ressources au moyen du lien suivant :  

metallos.ca/equite-pour-les-peuples-autochtones, 
ou en commandant des copies papier auprès du Bureau 
national canadien des Métallos. 

NÉGOCIER POUR FAIRE AVANCER LES DROITS DES 
AUTOCHTONES 

Le Service juridique a mis à jour le Guide de négociation 
du Syndicat des Métallos pour faire avancer les droits 
des Autochtones en 2021. Ce guide fournit des exemples 
concrets de libellés de conventions collectives des Métallos 
et d’autres sur la sécurité d’emploi, l’équité en matière 
d’emploi, le respect de la culture et d’autres enjeux. Le 
guide a été acheminé aux districts, qui l’ont transmis aux 
représentant.e.s syndical.e.s et distribué lors des congrès et 
des cours du syndicat. Il est aussi possible de se le procurer 
en ligne ou sous forme de copie papier auprès du Bureau 
national canadien.  

RASSEMBLEMENTS NATIONAUX DES MÉTALLOS 
AUTOCHTONES  

Le Comité autochtone national a organisé un troisième 
Rassemblement national des métallos autochtones des 
plus fructueux à Sault Ste. Marie (Ont.) en octobre 2022. 
Plus de 100 membres, représentant.e.s et invité.e.s y ont 
participé. Nous avons pu assister aux allocutions des chefs 
des Premières Nations de Batchewana et de Garden River, 
de la députée fédérale Lea Gazan du NPD et de plusieurs 
dirigeant.e.s de sections locales qui mènent à bien des 
travaux importants auprès des membres et des communautés 
autochtones. En outre des délégué.e.s ont formulé des 
conseils relativement au projet d’engagement autochtone. 

Des travaux sont en cours pour la tenue du prochain 
rassemblement national en 2025.  

Les membres du Comité autochtone national ont été ravis de 
tenir une table ronde lors de la Conférence internationale sur 
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les droits civils et les droits de la personne de 2024 sur le sujet 
suivant : Nous sommes Autochtones, Nous sommes métallos. 
Un métallo autochtone des États-Unis s’est joint à trois 
métallos autochtones du Canada afin de partager leur avis sur 
les raisons pour lesquelles notre syndicat doit reconnaître les 
identités uniques et les luttes des peuples autochtones, et sur 
les moyens qu’il doit prendre pour y arriver.  

LE SYNDICAT SUR L’ÎLE DE LA TORTUE  

Les Métallos sont fiers de notre cours Le Syndicat sur 
l’île de la Tortue ou Unionism on Turtle Island. (Le titre du 
cours fait référence au nom de l’Amérique du Nord dans 
de nombreuses cultures autochtones.) La version anglaise 
du cours a été conçue en 2017 grâce à la participation de 
métallos autochtones et a été révisée en 2024 avec l’apport 
de 12 métallos autochtones ayant reçu une formation de 
membres-formateur.trice.s, alors que la version française a 
été conçue et lancée en 2024.  

Ce cours vise à combler le manque de connaissances 
de nombreux Canadien.ne.s relativement aux cultures 
autochtones, à notre histoire commune et aux efforts de 
réconciliation requis pour bâtir un avenir sain et prometteur 
pour toutes les personnes qui vivent sur l’île de la Tortue. Les 
participant.e.s éprouvent une transformation personnelle et 
en arrivent à mettre en œuvre des mesures utiles dans leurs 
sections locales.  

Depuis la création et la première présentation de ce cours 
important (2018 en anglais, et 2024 en français), nous l’avons 
présenté à 22 reprises à quelque 283 participant.e.s, y 
compris un cours destiné spécifiquement aux représentant.e.s 
syndical.e.s du District 3. Soulignons que nous avons formé 
14 métallos autochtones à animer les cours. 

LES FEMMES, FILLES ET PERSONNES DE DIVERSES 
IDENTITÉS DE GENRE AUTOCHTONES DISPARUES ET 
ASSASSINÉES 

Les Métallos continuent d’exhorter le gouvernement 
fédéral à mettre en œuvre les Appels à la justice issus du 
rapport final de la Commission d’enquête nationale sur les 

femmes, les filles et les personnes de diverses identités de 
genre autochtones disparues et assassinées. Les métallos 
autochtones et leurs alliés ont participé à la journée de 
lobbying du CTC en 2023 sur la Colline du Parlement, qui 
réclamait un système fédéral d’alerte robe rouge. Nous avons 
aussi préparé un court exposé de principes énonçant la 
position des Métallos sur les camps de travail temporaires et 
l’avons communiqué à nos représentant.e.s et nos membres.  

Nous continuons d’encourager les sections locales à établir 
des relations avec les organisations autochtones dans leurs 
localités et à tenir des événements spéciaux le 14 février, le 
5 mai et le 4 octobre afin d’honorer les personnes disparues 
et assassinées, ou d’assister à ces événements. Nous avons 
comme priorité d’accroître la sécurité et le respect à l’égard 
des femmes, des filles et des personnes bispirituelles 
autochtones. 

Le contenu sur la violence fondée sur le genre et 
l’intersectionnalité avec l’identité autochtone fait partie des 
cours Le Syndicat sur l’île de la Tortue, le cours Devenir un.e 
intervenant.e auprès des femmes et en matière d’équité et 
le cours du District 5 sur la violence conjugale et l’équité, la 
diversité et l’inclusion.  

BOURSES D’ÉTUDES POUR LES MÉTALLOS 
AUTOCHTONES ET LES MEMBRES DE LEURS 
FAMILLES 

Depuis 2021, les Métallos offrent chaque année six bourses 
d’études, valant chacune 1500 $, aux membres et à leurs 
personnes à charge qui s’identifient comme membres 
des Premières Nations, Inuits ou Métis. Afin d’accroître la 
sécurité des étudiant.e.s et leurs chances de réussite, la 
priorité est accordée aux postulant.e.s qui vivent en région 
éloignée et qui envisagent de suivre leurs cours loin de leur 
domicile. Pour plus d’information, visitez le site suivant : 
metallos.ca/usw-indigenous-scholarships ou lisez les 
codes QR.
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SOUTENIR LES MÉTALLOS, LEURS 
FAMILLES ET LEURS LOCALITÉS

Les origines du Fonds d’éducation familiale 
et communautaire (FEFC) des Métallos 
remontent à notre Congrès national 
d’orientation de 1989. Il a été relancé 
en 2018 et a fait l’objet de nombreuses 
résolutions, notamment en 2019, lorsque 
les sections locales canadiennes ont été 
encouragées à y adhérer et à profiter de ses 
avantages.
Le Fonds finance des projets éducatifs 
et mobilisateurs qui répondent à l’un 
des quatre thèmes suivants : soutenir 
les familles des Métallos, promouvoir 
le syndicat auprès de la collectivité, 
mobiliser et appuyer de jeunes militant.e.s 
et mobiliser et appuyer de nouveaux 
militant.e.s.  

Plus de 50 % des sections locales des 
Métallos au Canada versent au FEFC 1 % 
du montant brut de leurs cotisations, ce qui 
permet au Fonds de mettre ses ressources 
en commun. Ce faisant, les sections 
locales ont à leur disposition une plus 
grande réserve d’argent dans laquelle elles 
peuvent puiser pour organiser des activités 
mobilisatrices à l’appui des membres et de 
leurs localités, quelle que soit la taille de la 
section locale.  
Chaque année, de nouvelles sections 
locales adhèrent au FEFC et utilisent ses 
ressources. Une fois qu’une assemblée des 
membres a adopté une motion d’adhésion 
au Fonds, les sections locales peuvent 
commencer à présenter des demandes de 
financement. Les conseils régionaux, les 
comités et les organes nationaux et des 
districts peuvent également en présenter. 

Fonds d’éducation 
familiale et 
communautaire  
des Métallos
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PROCESSUS DE DEMANDE DE FINANCEMENT 

Le FEFC finance des projets de toutes envergures et procède 
à l’examen des demandes en fonction de deux critères. Les 
candidats remplissent une brève demande décrivant leur 
idée de projet avec l’aide de la coordonnatrice du FEFC. Les 
projets de moins de 5000 $ sont envoyés à la coordonnatrice 
de l’éducation du district correspondant, projets qu’elle 
peut examiner à tout moment. Ceux de plus de 5000 $ 
sont évalués quatre fois par an par un comité d’examen de 
projets, auquel siègent l’adjointe administrative du directeur 
national, la coordonnatrice du Fonds, les coordonnatrices 
de l’éducation des districts et des représentant.e.s des 
membres de chaque district.  
Avant juillet 2020, une initiative visant à promouvoir le FEFC 
permettait à toute section locale de présenter une demande 
de financement. Depuis juillet 2020, les demandes de 
financement ne peuvent être faites que par les sections 
locales et autres groupes syndicaux qui contribuent au 
Fonds, bien le FEFC accueille toujours de nouveaux 
membres cotisants. Le processus d’adhésion est simple et 
n’entraîne aucuns frais supplémentaires pour les membres ! 

SOUTENIR DES PROJETS UNIQUES ET DIVERSIFIÉS 

Reconnaissant les divers besoins des sections locales des 
Métallos et du syndicat dans son ensemble, le FEFC finance 
un large éventail de projets à travers le Canada. Depuis 
notre dernier Congrès international, le Fonds a versé plus de 
deux millions de dollars en financement à 117 projets. Voici 
quelques-unes de ces initiatives :
•	 Sensibilisation des membres d’une section locale et 

de la collectivité élargie aux méfaits de l’exposition 
excessive aux particules de diesel dans les mines. 

•	 Soutien financier accordé aux membres d’une section 
locale et à leurs voisins pour commémorer des membres 
décédés lors d’un accident du travail. 

•	 Transport par autobus de déléguées à la Conférence 
nationale sur la condition féminine, ce qui a permis à un 
plus grand nombre de membres d’y assister. 

•	 De jeunes membres ont participé aux efforts de 
solidarité à l’égard de grévistes. 

•	 Repas fournis à des familles à faible revenu en 
partenariat avec un conseil syndical. 

•	 Séances d’orientation syndicale dirigées par une section 
locale à l’intention de ses nouveaux membres.

Le FEFC finance aussi des initiatives nationales, comme le 
programme de stages d’été des Métallos, qui permet aux 
enfants et petits-enfants des métallos de travailler dans les 
bureaux participants du syndicat, ainsi que des bourses afin 
de donner la possibilité aux jeunes membres et à ceux issus 
de groupes en quête d’équité d’assister aux conférences 
nationales et des districts. En 2022, une coordonnatrice 
et un coordonnateur de l’engagement autochtone ont été 
embauché.e.s pour un projet pilote de deux ans visant à 
promouvoir les intérêts des peuples autochtones au sein 
du syndicat et au-delà, notamment par l’entremise de notre 
cours de formation Le Syndicat sur l’île de la Tortue. 

Il n’y a aucune limite au nombre de projets pouvant être 
soumis ou au montant de financement pouvant être 
demandé. 

PROGRAMME DE REMBOURSEMENT DES SERVICES 
DE GARDE FAMILIALE 

En 2021, le FEFC a dévoilé son programme de remboursement 
des services de garde familiale. Cette initiative rembourse 
aux membres des sections locales cotisantes les frais liés aux 
services de garde familiale, comme la garde d’enfants, qu’ils 
engagent lorsqu’ils assistent à des événements syndicaux 
autorisés. Autrement dit, les métallos n’ont plus à s’inquiéter 
de ces dépenses lorsqu’ils laissent les personnes à leur 
charge à la maison afin de participer à des réunions ou à des 
conférences syndicales. 

Les membres peuvent demander le remboursement des frais 
liés aux services rendus aux membres suivants de la famille 
qui résident avec eux : un enfant de 15 ans ou moins, une 
personne handicapée ou un adulte dépendant qui a besoin 
de soins. Le remboursement se fonde sur le taux standard 
des soignants professionnels et agréés, jusqu’à concurrence 
de 19,50 $/l’heure. Lorsque les services sont fournis par un 
membre de la famille qui réside à une adresse différente de 
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celle de la ou des personnes à charge du membre, le FEFC 
établit des honoraires calculés au prorata. Les services de 
nuit sont également admissibles ! 

Assurez-vous que vos membres connaissent ce programme 
de soutien inestimable lorsque vous faites la promotion 
d’occasions mobilisatrices, comme des conférences 
et des réunions de membres ou de comités ! Pour plus 
d’informations sur le programme de remboursement des 
frais liés aux services de garde familiale, visitez le site : 
metallos.ca/ressources/formulaire-de-remboursement-
des-frais-lies-aux-services-de-garde-familiale. 

RESSOURCES 

Le FEFC dispose de ressources pour aider les sections 
locales à élaborer des idées et des demandes de projets fort 
intéressantes. Visitez le site metallos.ca/fefc pour trouver 
des conseils en vue de la soumission d’une demande, 
des exemples de demandes présentées au FEFC, des 
idées de projets et de volets éducatifs, les formulaires 

de remboursement des frais liés aux services de garde 
familiale, et plus encore. 

Lorsque les sections locales organisent des événements 
qui permettent aux membres d’établir des liens avec la 
collectivité, un plus grand nombre de membres s’impliquent, 
et restent impliqués. La coordonnatrice du FEFC vous aidera 
à chaque étape du processus afin de garantir la qualité des 
projets présentés et des résultats obtenus. Contactez-la à 
l’adresse suivante : fcef@usw.ca.  

ADHÉRER AU FEFC, C’EST FACILE ! 

Une section locale peut adhérer au FEFC et devenir 
admissible à du financement en adoptant une motion à 
l’occasion d’une assemblée des membres. La motion doit 
autoriser la section locale à devenir membre cotisante du 
Fonds d’éducation familiale et communautaire des Métallos, 
ainsi qu’approuver la cotisation de la section locale à 
hauteur de 1 % de ses cotisations mensuelles brutes totales. 
Une fois que le formulaire d’autorisation de prélèvement est 
rempli et envoyé par la poste au Bureau national canadien 
du syndicat, la section locale peut présenter une demande 
de financement. 

De nombreuses sections locales des Métallos contribuent 
au FEFC, mais ne s’en rendent pas compte ! Pour savoir si 
votre section locale cotise au Fonds, vérifiez l’envoi postal 
mensuel sur les cotisations ou envoyez un courriel à la 
coordonnatrice du Fonds. L’adhésion au FEFC n’entraîne 
aucuns frais supplémentaires pour les membres, puisque 
le Fonds reçoit 1 % du montant brut des cotisations versées 
actuellement. 

De nombreuses sections locales des Métallos organisent 
déjà des projets qui mobilisent leurs membres et leurs 
collectivités, et pour lesquels elles pourraient obtenir du 
financement de la part du FEFC. Les sections locales sont 
invitées à soumettre leurs projets et leurs idées au Fonds 
afin qu’il puisse couvrir les coûts de ces événements. Si vous 
avez besoin de soutien ou d’un peu d’inspiration, écrivez à la 
coordonnatrice du FEFC à l’adresse suivante : 
fcef@usw.ca.
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